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Pour les communautés pauvres des économies rurales, il est essentiel d’investir judicieusement dans l’agriculture afi n de 
réduire la pauvreté et d’assurer aux populations des moyens de subsistance durables ainsi que l’accès à des aliments à des 
prix abordables. Malheureusement, des décennies d’investissements insuffi sants dans les petites exploitations agricoles ont 
fait de nombreux laissés-pour-compte parmi ces agriculteurs vulnérables. Au cours de la période qui a précédé la crise des 
prix alimentaires de 2007-2008, les prix du maïs ont triplé tandis que ceux du riz et du blé étaient multipliés par deux. Cette 
fl ambée des prix a plongé des millions de personnes dans la pauvreté. Les habitants pauvres des pays en développement 
en sont les premières victimes puisqu’ils consacrent en moyenne entre 60 et 80% de leurs revenus à l’achat de nourriture. 
Si les prix des denrées alimentaires ont quelque peu diminué à la suite de la crise fi nancière mondiale, les pressions qui les 
ont fait exploser il y a trois ans n’ont pas disparu. Pire, elles provoquent aujourd’hui de nouvelles hausses et fl uctuations des 
prix.

Après plus de vingt années d’inaction, les pays bailleurs de fonds 
ont répondu au signal d’alarme de la crise alimentaire mondiale de 
2007-2008. En 2009, lors du sommet du G8 à L’Aquila, les pays du 
G8 et cinq autres donateurs se sont engagés à fi nancer l’agriculture 
et la sécurité alimentaire à hauteur de 16,6 milliards d’euros (22 
milliards de dollars), dont 4,5 milliards de fonds nouveaux. Ils ont 
également promis: (1) de verser ces fonds dans un délai de trois ans ; 
(2) d’adopter une série de principes directeurs pour l’utilisation 
de ces fonds ; et (3) de rendre compte de manière transparente 
sur leurs engagements. Vingt-sept pays et 15 organisations 
internationales ont signé une déclaration commune d’engagement 
lors du sommet, lançant ainsi l’Initiative de L’Aquila sur la sécurité 
alimentaire (IASA).

Quatre mois après le sommet de L’Aquila, le G8 adoptait « les 
Principes de Rome » lors du Sommet mondial sur la sécurité 
alimentaire organisé dans la capitale italienne. Les principes de 
Rome incluent l’appropriation, la coordination stratégique, une 
approche globale, des améliorations et un soutien multilatéral, et un 
engagement soutenu. Les donateurs ont également pris plusieurs 
engagements clés supplémentaires en vue d’améliorer l’effi cacité 
des investissements dans l’agriculture et la sécurité alimentaire. 

Ces engagements étaient notamment la prise en compte des 
différences de genre, l’environnement durable et la transparence. 
Peu après le Sommet de Rome, le gouvernement américain calculait 
l’impact potentiellement considérable de l’IASA : 40 millions de 
familles pauvres vivant de l’agriculture, la plupart survivant avec 
moins de 1,50 euros  par jour (moins de 2 dollars), pourraient voir 
progressivement leurs revenus augmenter de 250%.

L’insécurité alimentaire est un défi  mondial qui exige une réponse 
diversifi ée, notamment le soutien des économies émergentes du 
G20 et, surtout, la volonté politique et les ressources fi nancières 
des pays en développement eux-mêmes. Il est cependant capital 
que les donateurs traditionnels continuent de prendre leurs 
responsabilités et qu’ils montrent l’exemple afi n d’inciter les autres à 
agir, démultipliant ainsi leur action. 

Le présent rapport présente une évaluation – principe par principe 
et pays par pays – des progrès réalisés sur la voie du respect des 
engagements fi nanciers et non fi nanciers pris au titre de l’IASA, en 
mettant l’accent sur le G7 et la Commission européenne (CE). Dans 
l’ensemble, ONE a constaté que les donateurs sont encore loin de 
respecter leur engagement à mobiliser 16,6 milliards d’euros (22 

résumé
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PriNciPAles cONclusiONs 
À ce jour, les donateurs n’ont décaissé que 22% de leurs 
engagements fi nanciers, et la plupart d’entre eux n’ont par ailleurs pas 
indiqué comment ils comptaient s’acquitter de la totalité des sommes 
promises. Les huit donateurs évalués dans le présent rapport ont 
indiqué avoir déboursé 1,9 milliard d’euros (2,5 milliards de dollars), 
soit 11% de l’engagement fi nancier. Les engagements1 de ces huit 
donateurs représentent 84% de l’engagement total. Des pays comme 
le Canada et l’Italie se sont déjà acquittés de plus de deux tiers 
de leurs engagements. Quant à la France, au Royaume-Uni et aux 
États-Unis, ils devront procéder à des décaissements substantiels 
pour avoir une chance de tenir leurs promesses. Deux ans après 
l’engagement pris à L’Aquila, ils ne se sont en effet acquittés que de 
28%, 30% et 2% - respectivement - de leurs engagements.  Dans le 
même temps, l’évaluation de l’Allemagne, du Japon et de la CE pose 
problème car ces entités n’ont encore fait état d’aucun versement, 
et ce pour différentes raisons2. D’une manière générale, malgré 
les progrès enregistrés, les donateurs ne sont pas en bonne voie 
d’honorer les engagements dans le délai convenu de trois ans. 

Afi n de respecter leurs promesses au titre des Principes de Rome 
et des engagements clés, les donateurs doivent réaliser des 
améliorations signifi catives dans chaque domaine, malgré les progrès 
déjà enregistrés. Se fondant sur ses analyses principe par principe et 
pays par pays, ONE a dégagé les conclusions suivantes :

1.���La�plupart�des�donateurs�n’investissent�pas�suffi�samment�dans�
des�plans�élaborés�par�les�pays�bénéfi�ciaires�de�l’aide.�Malgré�
tout,�leur�engagement�à�soutenir�le�Programme�détaillé�de�
développement�de�l’agriculture�africaine�(PDDAA)�constitue�un�

premier�pas�dans�la�bonne�direction.
2.���Alors�que�les�huit�donateurs�faisant�l’objet�de�l’évaluation�sont�

membres�ou�fondateurs�d’au�moins�deux�des�cinq�mécanismes�
clés�de�coordination�mentionnés�dans�la�Déclaration�de�l’IASA,�
ils�pourraient�prendre�davantage�de�mesures�pour�encourager�
la�coordination�stratégique�à�l’échelon�régional�et�national.���

3.���Les�donateurs�ont�progressé�sur�la�voie�de�l’adoption�d’une�
double�approche�globale�de�la�sécurité�alimentaire,�en�
particulier�en�s’attaquant�aux�causes�profondes�de�la�fl�ambée�
des�prix�des�denrées�alimentaires.�On�soulignera�en�particulier�
que�la�France�a�soulevé�la�question�de�la�volatilité�des�prix�des�
denrées�alimentaires�et�de�la�sécurité�alimentaire�au�cours�de�
sa�présidence�du�G8/G20�en�2011.�

4.���Hormis�le�bilan�de�l’aide�multilatérale�britannique�et�la�réforme�
du�Groupe�consultatif�pour�la�recherche�agricole�internationale�
(CGIAR),�les�donateurs�n’ont�pas�indiqué�avoir�pris�de�mesures�
concrètes�pour�améliorer�l’effi�cacité�des�organisations�
multilatérales�actives�dans�le�secteur�de�la�sécurité�alimentaire.�
En�outre,�seuls�le�Canada�et�les�États-Unis�ont�contribué�au�
GAFSP�(Programme�mondial�pour�l’agriculture�et�la�sécurité�
alimentaire),�qui�vise�à�combler�le�défi�cit�de�fi�nancement.�

5.���Les�États-Unis�ont�créé�une�initiative�d’une�durée�de�cinq�ans�
et�modifi�é�leur�structure�administrative�afi�n�que�la�priorité�
donnée�à�l’agriculture�soit�garantie�sur�le�long�terme.�Aucun�
autre�donateur�n’a�pris�d’engagement�ou�n’a�procédé�à�des�
changements�de�politique�au-delà�de�sa�période�d’engagement�
initiale�de�trois�ans.�Quant�au�fi�nancement�octroyé�par�le�
Canada,�il�est�déjà�retombé�aux�niveaux�pré-IASA.

6.���Les�progrès�concernant�l’accent�mis�sur�les�femmes�et�
l’intégration�des�questions�de�genre�dans�les�plans�de�
développement�sont�mitigés.��

7.���Les�donateurs�doivent�améliorer�leur�engagement�à�intégrer�
le�développement�durable�dans�les�programmes�axés�sur�
l’agriculture�et�la�sécurité�alimentaire.��

1. Les États-Unis se sont engagés à respecter leur promesse par le biais de crédits. Jusqu’à maintenant, les États-Unis ont affecté 1,5 milliard d’euros (2,04 milliards de dollar) pour les années 2010 et 2011, soit 58,2% de leur promesse. L’Allemagne et le 
Japon ont convenu de signaler leur progrès en publiant les engagements.2. L’Allemagne a annoncé qu’elle engagerait  694,3 millions d’euros (919,6 millions de dollars) pour 2010, soit 30% de son engagement total. Le Japon a signalé un engagement de 755 
millions d’Euros (1 milliard de dollars) pour 2010, soit 33% de sa promesse.

milliards de dollars) d’ici la fi n 2012. De plus, la volonté politique et 
le dynamisme qui permettraient de relever les défi s qualitatifs et 
témoigneraient d’un réel engagement à mettre fi n à la pauvreté et 
à la faim chroniques font défaut. L’IASA adoptée par les donateurs 
n’a par ailleurs pas fi xé de périodes d’engagement cohérentes ni de 
système uniforme pour l’évaluation des progrès. Ainsi, si la plupart 
des donateurs ont convenu de rendre compte des progrès fi nanciers 
en termes de décaissements, les États-Unis, l’Allemagne et le Japon 
ont précisé que les leurs seraient mesurés en termes de crédits 
d’engagements ou d’engagements. Et si la plupart des donateurs 
font un effort, le rapport montre qu’ils pourraient faire nettement 
mieux. 
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8.��Les�donateurs�doivent�réaliser�des�progrès�importants�pour�
garantir�la�transparence�et�la�redevabilité�par�rapport�aux�
promesses�faites�à�l’Aquila.�Le�Rapport�sur�la�redevabilité�du�
sommet�du�G8�de�Deauville,�préparé�en�mai�2011,�n’a�pas�fait�
le�point�sur�les�progrès�réalisés�par�les�donateurs�sur�la�voie�de�
l’utilisation�d’un�système�uniforme�de�mesure.��

Face aux progrès insuffi sants réalisés collectivement par les 
donateurs par rapport aux promesses de L’Aquila, l’engagement 
d’affecter, sur trois ans, 16,6 milliards d’euros (22 milliards de dollars) 
à la promotion de la croissance du secteur agricole et à la lutte contre 
l’insécurité alimentaire est insuffi sant pour s’attaquer véritablement 
au défi  de l’insécurité alimentaire mondiale. Cette contribution n’en 
demeure pas moins importante. Au moment où les prix des denrées 
alimentaires repartent à la hausse, plongeant à nouveau des millions 
de personnes dans la pauvreté, les donateurs ne peuvent se permettre 
d’attendre. Les efforts en vue de tenir ces promesses doivent être 
relancés afi n d’éviter toute crise future et de créer un environnement 
propice à la promotion des investissements du secteur privé et des 
gouvernements nationaux. Le G20 doit également être encouragé à 
jouer un rôle dans ce domaine.

Alors qu’ils renforcent leur rôle dans la promotion du développement 
et la sécurité alimentaire, les pays du G20 doivent en même temps 
ouvrir la voie à un nouvel agenda pour le développement de 
l’agriculture et la sécurité alimentaire. Lors du prochain sommet 
du G20, qui aura lieu à Cannes en novembre 2011, le G20 devra 
s’engager à :

Honorer�les�engagements�de�L’Aquila
     •   Honorer rapidement et de toute urgence les engagements 

de L’Aquila sur la qualité et la quantité de l’aide pour le 
développement de l’agriculture et la sécurité alimentaire. 

     •  Les États-Unis devraient honorer leur promesse en souffrance 
de 232,5 millions d’euros (308 millions de dollars) pour le GAFSP 
et d’autres pays devraient s’engager à verser des sommes 
supplémentaires pour améliorer la coordination multilatérale en 
vue de fi nancer des programmes de développement agricole et 
de sécurité alimentaire élaborés en priorité par les futurs pays 
bénéfi ciaires.

Réduire�la�volatilité�des�prix�alimentaires�

     •  Rendre plus d’informations publiques sur les stocks de grains 
et s’abstenir d’imposer des interdictions d’exportation afi n 
d’empêcher des fl ambées extrêmes des prix des denrées et de 
tempérer la volatilité des prix.

     •  Créer des limites de position pour les contrats à terme sur 
denrées alimentaires sur les marchés fi nanciers.      

     •  Exiger que tous les produits dérivés basés sur des denrées 
alimentaires soient soumis à notifi cation, compensation et 
surveillance en mettant les renseignements sur la position à la 
disposition du public.      

     •  Établir un organe de réglementation similaire à la Commodity 
Futures Trading Commission (CFTC) des États-Unis pour la 
négociation des contrats à terme sur les marchés européens 
notamment.

Étendre�la�portée�de�l’IASA�en�y�incluant�les�donateurs�émergents,�
une�plus�grande�transparence�et�une�plus�grande�redevabilité�et�
en�prolongeant�les�engagements�jusqu’en�2015
     •  Mettre en place des partenariats entre donateurs et bénéfi ciaires 

leur permettant de participer sur un pied d’égalité à la conception 
et à la mise en œuvre de l’aide au développement en faveur de 
l’agriculture et de la sécurité alimentaire.  

     •  Souligner la nécessité d’investissements dans l’agriculture, la 
sécurité alimentaire et la nutrition qui ciblent les petits fermiers, 
surtout les femmes, et qui intègrent l’environnement durable.     

     •  Garantir que les investissements dans des programmes de 
gestion des risques agricoles et de soutien des revenus atténuent 
les impacts des fl ambées actuelles des prix et améliorent la 
résistance des plus pauvres aux chocs futurs.      

     •  Veiller à ce que les investissements publics encouragent les 
investissements du secteur privé et démultiplient ainsi les 
sources de fi nancement innovantes.       

     •  Améliorer la transparence et la redevabilité par rapport aux 
promesses en adoptant :  

 • une norme de reporting unifi ée et cohérente  
 •  des indicateurs CAD-OCDE afi n de s’assurer que les 

dollars consacrés à l’aide au développement sont bien 
affectés aux plus vulnérables 

 •  des outils de mesure des résultats, assortis de valeurs de 
référence pour permettre le suivi des progrès.



7

Té
m

o
ig

na
g

es
 d

e 
d

eu
x 

p
et

ite
s 

ex
p

lo
ita

nt
es

le témOigNAge de ZAKiA  
Il y a quelques années, pour Zakia et d’autres petites exploitantes de l’île de Zanzibar, les semences achetées au prix 
fort suffi saient tout juste à produire assez pour nourrir leur famille. Il  il y a deux ans, ces agricultrices ont pu s’initier à de 
nouvelles pratiques et obtenir un fi nancement afi n de conserver leurs légumes dans un espace réfrigéré pour les empêcher de 
pourrir. Ce fi nancement a été possible grâce aux investissements des donateurs dans l’agriculture et la sécurité alimentaire.    

À présent, elles labourent, plantent les graines et cultivent l’aubergine, 
la tomate et le haricot. Les cultures changent au fi l des saisons. 
Les agricultrices ont aussi construit un réservoir d’eau pour irriguer 
leurs terres. Elles fabriquent leurs propres insecticides à l’aide de 
gingembre, de piments, d’ail, de feuilles de margousier et de clous 
de girofl e. Elles ont également fabriqué un entrepôt afi n de préserver 
la fraîcheur de leurs produits jusqu’à ce qu’ils soient vendus sur les 
marchés. Enfi n, elles ont rejoint une coopérative, ce qui leur permet 
d’obtenir de meilleurs revenus pour leurs cultures en négociant 
collectivement ces prix.   

Elles continuent bien sûr à travailler dur durant de longues heures. 
Levées à 5 h 30, elles partent pour les champs où elles travailleront 
toute la journée, ne s’arrêtant qu’au milieu de la matinée pour le petit-
déjeuner. Mais ces efforts sont payants.  

Leurs revenus ont à ce point augmenté qu’elles ont monté leur 
propre banque communautaire. Elles réinvestissent leurs gains dans 
leurs fermes et peuvent à présent envoyer leurs enfants à l’école 
secondaire. Leur alimentation est de meilleure qualité et elles mangent 
davantage. Aujourd’hui, elles envisagent même d’acheter quelques 
têtes de bétail : des poules et peut-être une ou deux vaches. Elles 
ont commencé à économiser de l’argent pour pouvoir acheter des 
cages afi n d’éviter les vols de jeunes poussins, qui se produisent 
fréquemment du fait que les poulaillers traditionnels sont en boue 
séchée. Une fois qu’elles élèveront des bêtes, elles pourront non 

« c’est la preuve vivante que 
lorsqu’on apprend à une femme 
à cultiver les terres, toute la 
communauté en bénéfi cie. »

seulement vendre des œufs et du lait, mais aussi offrir à leur famille 
une alimentation plus riche en protéines. En outre, elles n’auront plus 
besoin d’acheter d’engrais pour leurs terres.  

étude de cAs :  témOigNAges de deuX
Petites eXPlOitANtes 



8

Té
m

o
ig

na
g

es
 d

e 
d

eu
x 

p
et

ite
s 

ex
p

lo
ita

nt
es

« elle est une source d’inspiration 
et la preuve vivante que lorsqu’on 
donne à des petites agricultrices 
quelques outils, c’est la 
communauté toute entière qui en 
retire des avantages. »

le témOigNAge de dONAtA 
Dans la coopérative laitière de Chitsanzo, au Malawi, une seule 
vache peut changer la vie de toute une famille. Une seule vache 
laitière permet en effet de multiplier par six les revenus annuels 
d’un fermier, par rapport au revenu moyen de 189 euros par 
an (250 dollars). Avec un revenu annuel de 189 euros, un petit 
exploitant vit dans une extrême pauvreté – avec moins d’un euro 
par jour. Même si l’on a du mal à s’imaginer qu’une vache peut 
à ce point changer une vie, des fermiers en font tous les jours 
l’heureuse expérience. 
Donata Kuchawo a 45 ans. Elle est mariée et a cinq enfants. 
Elle élève aussi deux orphelins. Donata s’est lancée dans la 
production laitière car la culture du maïs et des haricots ne lui 
permettait pas de nourrir convenablement sa famille. Le système 
de coopérative laitière fonctionne ainsi : des bailleurs de fonds 
offrent des vaches à certains membres de la coopérative. Une 
fois que les vaches ont leur veau, les éleveurs font don des 
veaux femelles à d’autres membres de cette communauté. Les 
membres de ce groupe apprennent aussi à pasteuriser le lait et 
à le refroidir ainsi qu’à mettre en commun leur production laitière 
de façon à pouvoir négocier des prix plus élevés auprès des 
distributeurs locaux. Élever une vache laitière permet également 
de réaliser des économies en frais d’engrais pour les cultures de 
maïs et de haricots. Donata espère que sa génisse lui donnera 
un veau femelle. Si c’est le cas, elle en fera don à la prochaine 
famille fi gurant sur la liste d’attente et le cercle vertueux se 
poursuivra.   
Grâce à ses revenus, Donata a pu bâtir une maison pour sa 
famille, envoyer  trois enfants à l’école secondaire mais aussi 
aider les deux enfants de sa dernière sœur, qui vont à l’école 
primaire. Véritable chef d’entreprise, elle a construit une petite 
maison qu’elle met en location, a investi dans une nouvelle 

porcherie et embauché cinq personnes qui l’aident à gérer son 
activité d’élevage porcin, son entreprise laitière et à s’occuper 
des cultures. Désireuse d’assurer son avenir, elle économise déjà 
afi n de pouvoir acheter une seconde vache. Un exemple, une 
source d’inspiration et la preuve vivante que lorsqu’on donne à 
des petites exploitantes quelques outils, c’est la communauté 
toute entière qui en retire des avantages. 
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Zakia et Donata ont eu énormément de chance. Elles ont bénéfi cié d’un soutien et de conseils pour améliorer leurs pratiques 
agricoles, alors que des millions d’autres sont abandonnés à leur sort. Pour les communautés pauvres des économies 
rurales, il est essentiel d’investir judicieusement dans l’agriculture afi n de réduire la pauvreté et d’assurer le développement 
économique ainsi que l’accès à des produits alimentaires à prix abordables. Voyons cela plus en détail : cultiver les terres 
implique un dur labeur et beaucoup de main-d’œuvre pour labourer, planter les graines, gérer les champs et les récoltes. Une 
fois qu’elles ont poussé, les cultures doivent également être traitées, stockées, transportées, commercialisées et vendues. La 
demande de main-d’œuvre crée des emplois pour des millions de personnes qui n’en ont actuellement pas dans les zones 
rurales.

Une fois que les habitants des zones rurales commencent à 
apporter des améliorations à leurs propres petites exploitations 
ou à aller travailler dans la ferme des voisins et à gagner ainsi 
de l’argent, ils ne produisent pas seulement davantage de 
nourriture, ils peuvent aussi dépenser ce qu’ils ont gagné en 
achetant des biens et des services, créant ainsi des entreprises 
et redynamisant les économies rurales. En outre, lorsque la 
nourriture est plus abondante, son prix diminue, pour eux, pour 
leurs familles et pour les habitants des villes. Un accès durable 
et garanti à des aliments sûrs et nourrissants assure la sécurité 
alimentaire qui permet à un plus grand nombre de familles de 

donner à leurs enfants un bon départ dans la vie et de leur offrir 
des perspectives d’avenir.

Malheureusement, les récits de famine et d’échec sont les 
plus nombreux. Des décennies d’investissements insuffi sants 
dans les petites exploitations agricoles durables ont fait en 
effet de nombreux laissés-pour-compte parmi les agriculteurs 
vulnérables. En fait, lors de la dernière grande crise alimentaire 
mondiale en 2008, les investissements des bailleurs de fonds 
dans l’agriculture avaient diminué de 75% par rapport à 1986. 

Alors que des millions d’habitants étaient plongés dans la 
pauvreté à la suite de la fl ambée des prix – plaçant plus d’un 
milliard d’individus en situation d’insécurité alimentaire – les 
donateurs se sont engagés, lors du sommet du G8 à L’Aquila, à 
inverser cette tendance et à affecter des fonds à l’agriculture et à 
la sécurité alimentaire. Mais les pressions qui ont fait exploser le 
prix des aliments, les mettant hors de portée des plus démunis, 
n’ont pas disparu et ne feront que se renforcer. 
 
Il semble que le monde soit entré dans une nouvelle ère 
caractérisée par des crises alimentaires à répétition, avec une 
pénurie de ressources et un marché très volatile. Selon les 
estimations de la Banque mondiale, les nouvelles hausses de 

« la banque mondiale a estimé   
que début 2011, la hausse des 
prix alimentaires a fait basculer 
44 millions de personnes 
supplémentaires dans la 
pauvreté. »

iNtrOductiON
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prix des aliments du début de l’année 2011 ont plongé 44 millions 
de personnes supplémentaires dans la pauvreté3. La population 
augmente, alors que les terres et l’eau, deux ressources 
indispensables pour l’agriculture, s’épuisent. L’augmentation 
des prix pétroliers fait monter le prix des engrais, de l’irrigation 
et du transport. Les sécheresses et les inondations font de 
plus en plus de dégâts. Les cultures vivrières sont de plus en 
plus remplacées par des cultures énergétiques, tandis que les 
investisseurs spéculent sur les matières premières alimentaires. 
Les famines, l’agitation sociale et la misère risquent de se 
banaliser. 

Pourtant, en investissant de manière judicieuse dans l’agriculture 
et la sécurité alimentaire, les donateurs peuvent aider les petits 
agriculteurs vulnérables à profi ter de la hausse des prix et à 
éviter la plupart des crises alimentaires futures. Toutefois, ils ne 
peuvent attendre la prochaine crise pour agir. La dernière crise 
a été tragique : ne rien faire pour éviter qu’elle se répète serait 
criminel.  

Il a été prouvé qu’investir judicieusement dans l’agriculture 
permet de sortir des gens de la pauvreté, de réduire le prix des 
produits alimentaires et de renforcer la capacité des populations 
à résister aux chocs provoqués par les fl ambées des prix ou des 
conditions climatiques défavorables4. Notre système alimentaire 
souffre surtout du fait que les donateurs, les gouvernements 
nationaux et d’autres acteurs ont sous-estimé la problématique 
de la disponibilité et de la sécurité de l’approvisionnement 
alimentaire mondial. Après la crise fi nancière mondiale, les prix 
alimentaires sont en effet repartis à la baisse, et les émeutes 
s’étant calmées, les problèmes budgétaires nationaux ont 
accaparé toute leur attention. Pourtant, les donateurs des pays 
riches jouent un rôle moteur en permettant d’éviter la répétition 
de crises alimentaires. Raison pour laquelle il est absolument 
urgent qu’ils respectent les promesses faites lors du sommet de 
L’Aquila et les améliorent encore afi n d’éviter de futures urgences 
alimentaires et de sortir des individus de la pauvreté. 

Le présent rapport détaille les promesses faites par les 
donateurs lors du Sommet du G8 à L’Aquila en 2009 pour 
lutter contre l’insécurité alimentaire. Ils y ont promis d’inverser 
la tendance au déclin des dépenses dans le développement 
agricole et la sécurité alimentaire et de maximaliser l’effi cacité 

« des investissements 
intelligents dans l’agriculture ont 
fait leurs preuves : ils permettent 
de sortir des gens de la pauvreté, 
de réduire les prix agricoles, 
une croissance économique 
et de construire les capacités 
nécessaires pour résister aux 
chocs produits par des hausses 
des prix ou des conditions 
climatiques défavorables. »

3. Banque mondiale , ‘Food Price Watch’. http://www.worldbank.org/foodcrisis/food_price_watch_report_feb2011.html 4 Peter Hazell and Steven Haggeblade, ‘Successes in African Agriculture: Lessons for the Future’, publié pour l’Institut International 
de Recherche sur les Politiques Alimentaires (International Food Policy Research Institute, IFPRI), 2010.

des montant affectés à l’aide en adoptant plusieurs principes 
d’aide « judicieux » lors du Sommet alimentaire de 2009 sur la 
sécurité alimentaire. Le rapport évalue les progrès réalisés sur 
la voie de la concrétisation de ces promesses quantitatives et 
qualitatives. Il évalue également les progrès des donateurs en 
termes d’engagement à la transparence et à la redevabilité et 
propose ensuite une approche que le G20 pourrait adopter pour 
lutter contre l’insécurité alimentaire. 
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N’étant plus soutenus par les systèmes institutionnels et éducatifs, 
aussi peu développés soient-ils, les petits agriculteurs des pays en 
développement, ont été laissés-pour-compte. Les pays africains 
ont été touchés de plein fouet en raison d’un secteur privé et de 
systèmes institutionnels publics totalement sous-développés. 
Quant à la « révolution verte » qui avait transformé la production 
agricole en Asie et en Amérique latine, elle n’est jamais arrivée 
jusqu’en Afrique. En raison d’une multitude de microclimats, de la 
diversité des productions alimentaires et des trop rares systèmes de 
commercialisation et d’infrastructures de transport, les technologies 
développées pour l’Asie et l’Amérique latine n’ont pu être transférées 
au continent africain.

Au cours des 45 dernières années, la productivité agricole en 
Afrique est restée bien inférieure à celle enregistrée dans le reste 
du monde, les rendements en grains atteignant tout juste un tiers 
de ceux obtenus lorsque l’Asie et l’Amérique latine étaient encore 
en voie de développement6. Le net déclin du fi nancement en 
faveur de l’agriculture a rendu les petits agriculteurs des pays en 
développement plus vulnérables aux chocs alimentaires – des prix 
incroyablement bas dus aux généreuses subventions aux agriculteurs 
des pays développés, des circonstances climatiques extrêmes et des 
marchés imprévisibles – chocs qui ont fi nalement été à l’origine d’une 
crise alimentaire mondiale. 

Après avoir atteint son plus haut au milieu des années 1980, avec 15 milliards d’euros (20 milliards de dollars), l’aide publique 
au développement (APD) en faveur de l’agriculture a brusquement chuté, n’atteignant plus que 2,3 milliards d’euros (3 
milliards de dollars) au début des années 2000. Cette aide est ensuite lentement repartie à la hausse pour représenter 6,8 
milliards d’euros (9 milliards de dollars) au total en 2009. Les raisons de ce déclin sont nombreuses, mais nous en retiendrons 
deux : (1) une surestimation des possibilités d’approvisionnement alimentaire dans le monde à la suite des formidables 
progrès réalisés dans les années 1960 et 1970 dans la production alimentaire grâce aux sciences de l’agriculture, en Asie 
et en Amérique latine, et (2) la doctrine du développement de la fi n des années 1980 et des années 1990, qui préconisait le 
démantèlement des entreprises publiques et gérées par l’État, y compris dans le domaine de la recherche, de l’éducation et 
des services de proximité5.  

Il est prouvé 
que des inves-
tissements in-
telligents dans 

l’agriculture 
permettent 

de sortir les 
gens de la 

pauvreté, de 
réduire les prix 

alimentaires, 
de renforcer les 

économies et 
construire des 

mécanismes 
pour résister 
aux hausses 

de prix ou aux 
catastrophes 

naturelles.  

Entre 2005 et 2008, les prix du maïs ont pratiquement triplé, tandis 
que les prix du blé et du riz augmentaient respectivement de 
127% et 170%7.  L’augmentation considérable du prix des denrées 
alimentaires a eu un impact négatif sur les ressources et l’état 
nutritionnel des pauvres du monde entier, provoquant des dommages 
économiques et physiques irréversibles, ainsi que des émeutes et des 
troubles sociaux.   

Les populations pauvres des pays en développement sont les 
premières victimes de l’augmentation des prix des denrées 
alimentaires, car elles consacrent en moyenne entre 60% et 80% de 
leurs revenus à l’achat de ces produits. Lorsque le prix de la nourriture 
augmente, elles mangent moins et doivent faire face à des choix 
diffi ciles. La hausse des dépenses alimentaires les amène également 
à manger des aliments moins chers et moins nourrissants. Les petits 
agriculteurs vendent leurs ressources productives comme leur bétail 
ou leurs outils afi n de pouvoir se payer à manger et ils rognent sur des 
produits et services de première nécessité, comme les médicaments 
et les frais de scolarité. Souvent, ils ne retirent pas beaucoup d’argent 
de ce qu’ils vendent, car tout le monde essaie de s’en sortir de cette 
façon. Privés des ressources leur permettant de gagner leur vie, ils ne 
se remettent généralement jamais de cette situation.   

Après plus de 20 années de négligence, les donateurs ont répondu 

5 Document de recherche Oxfam America, ‘Turning the Tables: Global Trends in Public Agricultural Investments’,Melinda Smale, Kelly Hauser and Nienke Beintema with Emily Alpert, 2009. 6 Peter Hazell and Steven Haggeblade, op. cit. 7 World Bank 
Policy Research Working Paper No. 4682, ‘A Note on Rising Food Prices’, Donald Mitchell, July 2008. http://wwwwds.worldbank.org/external/default/WDSContentServer/IW3P/IB/2008/07/28/000020439_20080728103002/Rendered/PDF/WP4682.pdf

1:    PArtie 1 : HistOire de l’Aide 
PubliQue Au dévelOPPemeNt et de 
l’eNgAgemeNt de l’AQuilA
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Les donateurs 
ont beaucoup 

de choses à 
faire en peu 

de temps s’ils 
veulent tenir 

leur promesse 
de combattre 

l’insécurité 
alimentaire.

au signal d‘alarme de la crise alimentaire mondiale de 2008. En 2009, 
lors du sommet du G8 à L’Aquila, les pays du G8 et cinq autres pays 
donateurs se sont engagés à fi nancer l’agriculture et la sécurité 
alimentaire à hauteur de 16,6 milliards d’euros, dont 4,5 milliards 
de nouveaux engagements d’APD. Ils ont également promis: (1) de  
verser ces fonds dans un délai de trois ans ; (2) d’adopter une série 
de principes directeurs pour l’utilisation de ces fonds ; et (3) de rendre 
compte de manière transparente sur leurs engagements. 

Quatre mois plus tard, lors du Sommet mondial sur la sécurité 
alimentaire, ils ont adopté les « Principes de Rome » afi n de 
concrétiser l’objectif stratégique de « prendre des mesures urgentes 
pour éradiquer la faim dans le monde ». Ces Principes ont été inscrits 
dans la déclaration du Sommet mondial sur la sécurité alimentaire. 
Dans cette déclaration, les donateurs insistaient sur la nécessité de 
travailler en partenariat avec les pays pauvres, en particulier à travers 
le Programme détaillé de développement de l’agriculture africaine 
(PDDAA), en améliorant la coordination, en renforçant le rôle des 
institutions multilatérales et en adoptant une approche globale pour la 
sécurité alimentaire. 

Si, de prime abord, ces engagements pourraient paraitre assez 
simples, ils améliorent sensiblement, en réalité, la transparence 
des donateurs et sans doute aussi leur effi cacité. Pour la première 
fois, les donateurs s’engageaient à identifi er comment affecter leurs 

dépenses d’aide en fonction des secteurs d’investissement (par ex. 
l’agriculture ou le stockage) et des populations cibles bénéfi ciaires de 
leurs investissements. 

Peu de temps après l’adoption des « Principes de Rome », 
l’engagement à hauteur de 16,6 milliards d’euros était rebaptisé Initiative 
de L’Aquila sur la sécurité alimentaire (IASA). Les États-Unis ont évalué 
l’impact de l’IASA  comme potentiellement considérable: 
40 millions de familles pauvres vivant de l’agriculture, la plupart survivant 
avec moins de 2 dollars US par jour, pourraient voir progressivement 
leurs revenus augmenter de 250%. 

L’insécurité alimentaire est un défi  mondial qui exige une réponse 
diversifi ée, notamment le soutien des économies émergentes du 
G20 et, surtout, la volonté politique et les ressources fi nancières des 
pays en développement eux-mêmes. Il est cependant capital que les 
donateurs traditionnels continuent de prendre leurs responsabilités et 
qu’ils montrent l’exemple afi n d’inciter les autres à agir. Il doit aussi être 
possible de faire davantage pression sur les gouvernements africains 
pour qu’ils respectent les objectifs de Maputo – consacrer 10 % de 
leur budget national à l’agriculture. De même, un soutien accru des 
donateurs à la sécurité alimentaire peut inciter le secteur privé à investir. 
A contrario, le non-respect des promesses de l’Aquila pourrait aboutir 
à un repli. Les conclusions de la recherche menée par ONE indiquent 
que les donateurs auront beaucoup à faire en très peu de temps s’ils 
souhaitent respecter leurs engagements de lutter contre l’insécurité 
alimentaire mondiale.

1983 1985 1987 1989 1991 1993 1995 1997 1999 2001 2003 2005 2007 2009
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ONE a passé 
en revue les 
promesses 

faites 
individuellement 

et 
collectivement. 
ONE a ensuite 

consulté les 
informations 
publiques et 

a contacté 
les donateurs 

directement 
pour évaluer 

leurs progrès.

Pour comprendre les avancées des donateurs sur la voie des engagements pris à l’Aquila, ONE a passé en revue les 
promesses faites collectivement et à titre individuel. ONE a ensuite analysé les informations accessibles et, dans de nombreux 
cas, a pris directement contact avec les donateurs afi n d’évaluer leurs progrès. Les promesses peuvent être subdivisées en 
trois grandes catégories : les engagements fi nanciers, les engagements qualitatifs (y compris les « Principes de Rome ») et les 
autres engagements clés, notamment la promesse d’investir en faveur des femmes et de l’environnement durable et de faire 
preuve de transparence et de redevabilité.    

les eNgAgemeNts FiNANciers 
Au total, les 13 donateurs de L’Aquila – l’Allemagne, l’Australie, le Canada, la Commission européenne (CE), l’Espagne, les États-Unis,  la 
France, l’Italie, le Japon, les Pays-Bas, la Russie, le Royaume-Uni et la Suède  – ont promis d’engager 16,6 milliards d’euros pour soutenir 
l’agriculture et la sécurité alimentaire, dont environ 4,5 milliards de nouveaux engagements d’APD. 16 autres pays et 14 organisations 
internationales et régionales ont adhéré à l’IASA, promettant d’assurer un soutien technique et de coopérer. Toutefois, les grands donateurs 
n’ont pas fi xé de périodes d’engagement cohérentes ni de système uniforme pour l’évaluation des progrès. Ainsi, si la plupart des 
donateurs a convenu de rendre compte des progrès fi nanciers en termes de décaissements, l’Allemagne, les États-Unis et le Japon ont 
précisé que les leurs seraient mesurés en termes d’appropriations ou d’engagements. Environ la moitié des engagements fi nanciers initiaux 
sont prévus d’ici la fi n 2011 et le reste pour la fi n 20129. Les donateurs ont engagé près de la moitié des fonds –  6,9 milliards d’euros – en 
faveur de l’agriculture, des forêts et de la pêche, le reste étant réparti entre les divers canaux de l’aide multilatérale et d’autres secteurs 
de l’aide au développement en rapport direct avec la sécurité alimentaire (voir les illustrations 2–3). Afi n de mesurer uniformément les 
promesses fi nancières des donateurs et leurs progrès, ONE a évalué (1) les décaissements ; (2) l’additionnalité ; (3) les engagements 
promis ; et (4) les nouveaux décaissements nécessaires pour honorer les promesses. Même si certains donateurs ont promis des 
décaissements et d’autres des appropriations ou des engagements, ONE considère les versements comme la mesure ultime de la volonté 
politique et de la rapidité des États.  
 

engagement de 16,6 milliards d’euros : ventilation fi nancière

Australie Canada FranceAllemagne Italie Japon Pays-Bas RussieEspagne SuèdeRoyaume-
Uni

États-UnisCE

0,4

1,0

3,8

2
,2

3,0

0,4

3,0

2
,0

0,3

0,5

1,7

3,5

0,7

9 Source : OCDE-CAD A l’exception de l’Australie, pour qui la période d’engagement s’étend jusqu’a 2012/13

2:  descriPtiON 
détAilée des eNgAgemeNts   
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les eNgAgemeNts QuAlitAtiFs 
Outre le montant des fonds promis par les donateurs, il importe aussi de savoir comment les donateurs ont promis de dépenser ces 
fonds. Au moment où de nombreux pays sont soumis à des contraintes budgétaires très strictes, il est impératif de maximaliser l’impact 
de chaque euro offert. Les « Principes de Rome » appellent les donateurs à élaborer des plans de développement basés sur les besoins 
des pays récipiendaires et à veiller à promouvoir la coopération entre les différents acteurs afi n de parvenir à des résultats durables. 
Outre les « Principes de Rome », ONE évalue la transparence dont font preuve les donateurs et l’attention accordée à la dimension du 
genre et à l’environnement durable – des engagements clés de la promesse de l’IASA. Nous vous présentons ci-dessous les critères 
utilisés par ONE pour mesurer les progrès des donateurs dans ces différentes catégories10.

PriNciPe de rOme N° 1

APPrOPriAtiON 
Investir dans des plans pris en 
charge par les pays, visant à 
affecter les ressources à des 
programmes et des partenariats 
bien conçus et axés sur les 
résultats. 

Les donateurs vont donc 
s’employer à développer des 
plans d’investissement pris 
en charge par les pays, qui 
intègrent la vision de plusieurs 
parties prenantes et qui 
s’alignent sur des programmes 
de développement national 
ou d’agriculture et de sécurité 

alimentaire existants.  

ce que nous avons évalué:
•  La prise de décisions 

associant plusieurs parties 
prenantes développement 
nationaux   

•  La coordination à l’échelon 
régional et national 

PriNciPe de rOme N°2

cOOrdiNAtiON
strAtégiQue 
Stimuler une coordination 
stratégique aux niveau national, 
régional et mondial pour 
améliorer la gouvernance, 
favoriser une meilleure allocation 
des ressources, éviter les 
chevauchements d’efforts et 
identifi er les insuffi sances des 
réponses. 

Les donateurs s’emploieront à 
améliorer la coordination entre 
eux, avec les gouvernements 
nationaux et les organisations 
multilatérales afi n d’éviter les 
chevauchements et combler les 
lacunes en termes de fi nancement 

de programme. 

ce que nous avons évalué:
•  La coordination internationale 
•  La coordination à l’échelon 

régional et national  
•  Le comblement des défi cits de 

fi nancement  

PriNciPe de rOme N°3 
APPrOcHe glObAle
S’efforcer d’adopter une double 
approche globale de la sécurité 
alimentaire consistant en : 1) une 
action directe visant à remédier 
immédiatement à la faim dont 
souffrent les plus vulnérables et 
2) des programmes à moyen et 
long termes dans les domaines de 
l’agriculture durable, de la sécurité 
alimentaire, de la nutrition et du 
développement rural visant à éliminer 
les causes profondes de la faim et de 
la pauvreté, en particulier grâce à la 
concrétisation progressive du droit à 

une alimentation adéquate.

Cela signifi e que les donateurs 
continueront à répondre aux 
urgences alimentaires et à aider 
les populations en situation de 
famine chronique, mais que la 
réduction durable de la pauvreté 
impose également d’investir dans 
les petites exploitations agricoles, 
les habitants et les communautés. 
Il convient également d’atteindre 
les petits agriculteurs, de répondre 
aux besoins des femmes et de 

promouvoir l’environnement durable.  

ce que nous avons évalué:
• Une double approche équilibrée 
•  L’encouragement du 

investissements du secteur privé
•  Les mesures prises pour 

éliminer les causes profondes de 
l’insécurité alimentaire  

•  L’accent mis sur les petits 
exploitants 

•  L’accent mis sur le renforcement 
des capacités

PriNciPe de rOme N°4

AméliOrAtiON 
des iNstitutiONs 
multilAtérAles
Veiller à ce que le système 
multilatéral joue un rôle 
important grâce à des 
améliorations continues au 
regard de l’effi cience, de la 
réactivité, de la coordination et 
de l’effi cacité des institutions 
multilatérales.

Les donateurs s’engagent 
ici à démultiplier l’expertise 
des institutions multilatérales 
mais également à s’employer 
à améliorer leur effi cacité 
professionnelle.

ce que nous avons évalué:
•  L’engagement envers les 

processus de réforme 
•  Les engagements et 

contributions au Programme 
mondial pour l’agriculture et la 
sécurité alimentaire (GAFSP)

•  Le partage multilatéral des 
ressources 

•  Les autres efforts de 
coordination

PriNciPe de rOme N°5 

eNgAgemeNt 
FiNANcier sOuteNu 
Garantir un engagement 
soutenu et substantiel, de la 
part de tous les partenaires, 
à l’investissement dans 
l’agriculture, la sécurité 
alimentaire et la nutrition, 
avec mise à disposition rapide 
et fi able des ressources 
nécessaires, dans le cadre 
de plans et de programmes 
pluriannuels.

Ce principe implique que les 
donateurs respecteront leur 
promesse d’honorer dans les 
temps leurs engagements, mais 
qu’ils témoigneront aussi d’une 
réelle volonté de lutter contre 
la pauvreté et la faim chronique 
au-delà des trois années de 

l’initiative de L’Aquila.    

ce que nous avons évalué:
• Le respect des délais 
•  La cohérence sectorielle de 

l’engagement 
• L’engagement soutenu 
•  La hausse du fi nancement à 

partir de 2008

10 Une description de la méthodologie plus détaillée peut être consultée en ligne 
sur www.one.org/fr
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Autres 

eNgAgemeNts clés 

trANsPAreNce
La transparence fait référence à la 
volonté des donateurs de partager 
toutes leurs informations sur le 
fi nancement et les programmes de 
sécurité alimentaire. Il s’agit là d’un 
élément essentiel pour la prévisibilité 
de l’aide pour les responsables de la 
mise en œuvre et les bénéfi ciaires, 
qui permet également à la société 
civile de demander des comptes 
aux donateurs quant au respect de 
leurs promesses. Il s’agit là de deux 
aspects extrêmement importants 
pour améliorer l’effi cacité de l’aide 
à l’agriculture et pour réussir à 
éradiquer la pauvreté et la faim 

chronique.  

ce que nous avons évalué:
•  Les informations accessibles au 

public sur la sécurité alimentaire
•  D’une manière plus générale, la 

disponibilité d’informations plus 
spécifi ques 

•  Le questionnaire ONE sur la 
justesse de la réponse    

Autres 

eNgAgemeNts clés 

geNre
Il est fondamental d’adopter une 
approche tenant compte de la 
dimension du genre lorsqu’on 
investit dans le domaine de 
la sécurité alimentaire. Les 
femmes ont généralement la 
responsabilité de nourrir la 
famille et elles représentent 
un pourcentage élevé des 
agriculteurs. En offrant aux 
femmes un accès identique aux 
ressources, celles-ci pourront 
améliorer les rendements de 
leurs fermes de 20–30%, ce qui 
permettra de diminuer de 12 – 
17% le nombre de personnes 

souffrant de la faim11.

ce que nous avons évalué:
•  Les stratégies genre (le cas 

échéant) 
•  L’intégration de la dimension 

du genre dans les stratégies 
de sécurité alimentaire

•  La preuve de l’existence de 
programmes tenant compte de 
la dimension genre 

Autres 

eNgAgemeNts clés 

dévelOPPemeNt 
durAble
Mettre l’accent sur le 
développement durable par 
le biais de la conservation 
des sols, la gestion de l’eau 
et les pratiques et politiques 
judicieuses d’exploitation 
douces est essentiel pour 
assurer la productivité 
agricole à long terme, la 
résilience et la sécurité 
alimentaire. De nombreuses 
communautés parmi celles les 
plus touchées par la hausse 
des prix alimentaires sont 
également menacées par la 
dégradation environnementale, 
la sécheresse et le changement 
climatique, qui sont autant 
de facteurs susceptibles de 
compromettre la capacité des 
agriculteurs à gagner leur vie 
et qui entraînent un coût élevé 

pour les gouvernements.     

ce que nous avons évalué:
•  le développement durable 

dans les cadres de suivi et 
d’évaluation (le cas échéant)   

•  L’intégration de la gestion des 
ressources naturelles dans 
les stratégies de sécurité 
alimentaire  

Autres eNgAgemeNts clés

eNgAgemeNt de 16,6 milliArds 
d’eurOs :  veNtilAtiON 
sectOrielle  

11 “Growing a better future,” Oxfam, Juin 2011. “http://www.oxfam.org/grow”www.oxfam.org/grow. Ces résultats ne peuvent malheureusement pas être étayés par les données de l’Organisation de coopération et de développement économiques 
(OCDE), qui contrôle et suit l’aide au développement. Ces données ne précisent en effet pas dans quelle mesure la part des contributions des donateurs affectée aux organisations multilatérales ou aux différents secteurs comme les transports est en 
rapport avec la sécurité alimentaire.
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eNgAgemeNts FiNANciers
À ce jour, les donateurs n’ont décaissé que 22% de leurs engagements fi nanciers et la plupart d’entre eux n’ont pas indiqué comment 
ils envisagent de réunir la totalité de la somme promise. ONE a demandé aux donateurs d’identifi er les montants libérés et d’expliquer 
comment ils comptaient honorer leurs engagements au cours des deux prochaines années. À part l’Allemagne qui a indiqué ce qu’elle 
envisageait de faire, aucun donateur ne s’est montré prêt à fournir d’autres informations que celles indiquées dans le Rapport de 
Deauville sur la redevabilité, l’outil d’autoévaluation du G812.  Par conséquent, notre recherche et le présent rapport montrent uniquement 
qu’ensemble, les donateurs de L’Aquila ont honoré 22% de leurs engagements, 26% étant « fermement engagés ». Les donateurs évalués 
dans notre rapport ont annoncé 1,9 milliards d’euros de décaissements, soit 11% de l’engagement au titre de l’IASA. Des pays comme 
le Canada et l’Italie se sont acquittés de plus des deux tiers de leur engagement. Les États-Unis, la France et le Royaume-Uni devront 
effectuer d’importants versements de rattrapage pour avoir une chance de tenir leurs promesses. Deux ans après le début de leurs 
engagements, ils n’ont affecté respectivement que 28%, 30% et 2% des montants promis13. Dans le même temps, l’Allemagne, la CE et le 
Japon se prêtent diffi cilement à des évaluations étant donné qu’ils n’ont encore fait état d’aucun versement au G8 ou à ONE dans le cadre 
du questionnaire14. Même si l’accord du G8 appelle à des rapports de progrès au sommet du G8, la plupart des pays doivent faire face à 
des contraintes budgétaires qui pourraient les empêcher de rendre compte en temps opportun de leurs versements. ONE ne se fi e qu’à ce 
qu’elle constate : sur la base des décaissements mis en évidence, les donateurs réalisent quelques progrès, mais ne sont pas en bonne 
voie de respecter leurs engagements dans les délais convenus.  

Dans l’ensemble, la plupart des donateurs n’ont pas encore pris toutes les dispositions nécessaires pour mobiliser les 
16,6 milliards d’euros promis d’ici la fi n 2012. En outre, la volonté politique et le dynamisme permettant de relever les défi s 
qualitatifs et qui témoigneraient d’un réel engagement à mettre fi n à la pauvreté et à la faim chronique font encore défaut. 
La plupart consentent des efforts mais le rapport met en avant des résultats montrant que ces efforts peuvent encore être 
considérablement améliorés.

« les donateurs ont seulement accompli 22% de leurs promesses et 
la plupart ne sont pas en bonne voie pour atteindre le but fi xé dans la 
période prévue. »

12 Ces résultats ne peuvent malheureusement pas être étayés par les données de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), qui contrôle et suit l’aide au développement. Ces données ne précisent en effet pas dans quelle 
mesure la part des contributions des donateurs affectée aux organisations multilatérales ou aux différents secteurs comme les transports est en rapport avec la sécurité alimentaire. 13: Les États-Unis se sont engagés à honorer leur engagement par le 
biais d’affectations. A ce jour, les États-Unis ont affecté 2,04 milliards de dollars à l’exercice fi scal 2010 et 2011, soit 58,2% de leur engagement. 14 L’Allemagne et le Japon ont convenu de rendre compte de leurs progrès par rapport aux engagements. 
L’Allemagne a indiqué des engagements à hauteur de 919,6 millions de dollars pour 2010, soit 30% de la totalité de son engagement. Le Japon a fait état d’engagements à hauteur de 1 milliard de dollars pour 2010, soit 33% du total promis.

3: les cONclusiONs
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PriNciPe 1 
APPrOPriAtiON

La plupart des donateurs ne 
s’emploient pas suffi samment 
à investir dans les plans pris 
en charge par les pays. Malgré 
tout, leur engagement à soutenir 
le Programme détaillé de 
développement de l’agriculture 
africaine (PDDAA) constitue 
un premier pas dans la bonne 
direction. L’Allemagne, la CE, 
les États-Unis,  la France 
et l’Italie et ont récemment 
créé de nouvelles stratégies 
de développement dans 
lesquelles il est fait mention de 
l’appropriation. Dans la plupart 
des cas, il ne s’agit toutefois 
pas d’une priorité. La plupart 
des donateurs avancent qu’en 
soutenant fi nancièrement le 
PDDAA, ils encouragent cette 
appropriation. Toutefois, les 
contributions au PDDAA ne 
représentent qu’un tout petit 
pourcentage du fi nancement 
de l’agriculture et de la sécurité 
alimentaire dans les pays et 
n’incluent pas d’autres régions 
que l’Afrique, ce qui laisse 
supposer que les donateurs 
doivent mieux expliciter 
comment ils favoriseront 
cette appropriation mettant 
l’accent sur les consultations 
de multiples parties prenantes 
et les procédures de prise de 
décision inclusives. 

PriNciPe 5 :
eNgAgemeNt 
FiNANcier sOuteNu

Certains donateurs ont procédé 
à des changements stratégiques 
non-contraignants ou ont pris 
des mesures pour pérenniser 
leurs engagements en faveur de 
la sécurité alimentaire au-delà 
de la période d’engagement 
initiale de trois ans. Il est 
toutefois décevant de constater 
que ces mesures ne sont pas 
très importantes et qu’elles 
ne prolongent pas l’IASA au-
delà de 2012. L’initiative Feed 
The Future du gouvernement 
américain avait été prévue 
initialement pour une durée de 
cinq ans. Les États-Unis ont 
fi nalement modifi é la structure 
bureaucratique de cette agence 
pour garantir la prise en compte 
durable de la priorité donnée 
à la sécurité alimentaire. 
L’Allemagne vient d’adopter 
une nouvelle stratégie de 
développement qui met l’accent 
sur le développement rural, axe 
prioritaire de son aide. La CE 
souligne qu’elle n’a jamais cessé 
de fi nancer le développement de 
l’agriculture et le commissaire 
européen au développement, 
Andris Pielbags, réaffi rme 
régulièrement l’engagement 
de la CE à assurer la sécurité 
alimentaire. Toutefois, aucun 
donateur n’a explicitement 
indiqué comment il envisageait 
d’éradiquer l’insécurité 
alimentaire après 2012. Et le 
Canada, dont une partie des 
engagements rétroactifs se 
terminait en 2010, a revu à la 
baisse ses investissements 
dans la sécurité alimentaire, qui 
sont retombés sous les niveaux 
pré-L’Aquila en 2011.    

PriNciPe 2 
cOOrdiNAtiON 
strAtégiQue

Bien que chacun des huit 
donateurs faisant l’objet de 
l’évaluation soit un membre ou 
un fondateur d’au moins deux 
des cinq mécanismes* clés de 
coordination mentionnés dans la 
Déclaration de l’IASA, ces pays 
pourraient prendre davantage 
de mesures pour encourager 
la coordination stratégique à 
l’échelon régional et national. Si 
les donateurs ont indiqué, à titre 
d’exemple, travailler au sein ou 
avec un ou plusieurs groupes 
de donateurs ou organisations 
régionales comme le groupe 
de l’IASA, des organisations 
multilatérales et certaines 
organisations régionales, ainsi 
que participer à des procédures 
d’élaboration des politiques 
comme la Commission sur la 
sécurité alimentaire mondiale 
(CSA), comme en témoigne 
la coopération stratégique, 
ces exemples sont en fait 
insuffi sants pour démontrer 
dans quelle mesure les 
donateurs améliorent leur 
coordination afi n de réduire 
les doublons et combler les 
défi cits de fi nancement. Ceci 
tend à indiquer que les progrès 
en vue d’une coopération plus 
stratégique et effi cace ont été 
peu importants.

PriNciPe 3 
APPrOcHe glObAle 

Les donateurs ont progressé 
sur la voie de l’adoption d’une 
double approche globale 
de la sécurité alimentaire, 
en particulier en s’attaquant 
aux causes profondes de la 
fl ambée des prix des denrées 
alimentaires. On notera en 
particulier que la France a 
soulevé la question de la 
volatilité des prix des denrées 
alimentaires et de la sécurité 
alimentaire au cours de sa 
présidence du G8/G20 en 2011. 
Tous les donateurs ont illustré 
par des exemples les doubles 
approches globales adoptées. 
Outre l’aide alimentaire 
d’urgence, l’Italie soutient 
plusieurs organisations 
multilatérales, notamment 
une approche intégrée dans 
le domaine de l’agriculture, de 
la sécurité alimentaire, de la 
nutrition et du développement 
rural en partenariat avec 
le Fonds international de 
développement agricole (FIDA). 
Le Japon canalise son soutien 
à court terme par le biais du 
Programme alimentaire mondial 
(PAM) et adopte une approche 
fondée sur la chaîne de valeurs 
pour ses prêts additionnels 
qui ont pour but de réduire les 
risques en période de pré- et 
de post-récolte, de construire 
des systèmes d’irrigation et de 
développer des infrastructures 
rurales pour améliorer l’accès 
au marché.  

PriNciPe 4 
sOutieN et 
AméliOrAtiON 
des iNstitutiONs 
multilAtérAles

Hormis le bilan de l’aide 
multilatérale britannique et la 
réforme du Groupe consultatif 
pour la recherche agricole 
internationale (CGIAR), les 
donateurs n’ont pas indiqué 
avoir pris de mesures concrètes 
pour améliorer l’effi cacité des 
organisations multilatérales 
actives dans le secteur de 
la sécurité alimentaire. En 
outre, seuls le Canada et les 
États-Unis ont contribué au 
GAFSP (Programme mondial 
pour l’agriculture et la sécurité 
alimentaire), qui vise à combler 
le défi cit de fi nancement des 
plans de développement. 
Chaque donateur a cité des 
exemples d’organisations 
multilatérales bénéfi ciant 
d’un soutien mais peu de 
pays ont indiqué comment 
ils s’employaient à améliorer 
l’effi cacité de ces organisations. 
Le Royaume-Uni en particulier a 
lancé une procédure d’examen 
de l’aide multilatérale de toutes 
les organisations internationales 
soutenues fi nancièrement 
afi n d’évaluer leur effi cacité 
et de proposer des mesures 
d’amélioration si les résultats 

sont jugés insuffi sants.   

les PriNciPes de rOme 

*  Les mécanismes de coordination listés dans la déclaration d’engagements de l’IASA sont le Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale (CGIAR), la Commission sur la Sécurité Alimentaire Mondiale, le Programme mondial pour 
l’agriculture et la sécurité alimentaire (GAFSP), la Plateforme Mondiale des Donateurs pour le Développement Rural et la Commission Permanente des Nations Unies sur l’Alimentation et la Nutrition. 

Les « principes de 
Rome » demandent 

aux donateurs 
d’établir des plans 
de développement 

bases sur les 
besoins des pays 

en développement 
et de s’assurer 

que tous les 
acteurs travaillent 

ensemble afi n 
d’arriver à un 

résultat durable. 
Au-delà des 
principes de 

Rome, ONE évalue 
la transparence 
des donateurs 

et l’attention 
qu’ils portent 

aux différences 
de gendre et 
de durabilité 

environnementale, 
autant de 

critères retenus 
explicitement à 

L’Aquila.
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Autres eNgAgemeNts clés
geNre

Les progrès concernant l’accent mis sur les femmes et 
l’intégration des questions de genre dans les plans de 
développement sont mitigés. Le Canada, la CE et les 
États-Unis se sont explicitement engagés à mettre l’accent 
sur les femmes, reconnaissant ainsi leur rôle dans le 
développement de l’agriculture et la sécurité alimentaire 
et nutritionnelle. En revanche, d’autres donateurs, comme 
l’Allemagne, l’Italie et le Japon ne concentrent pas leurs 
efforts sur les questions de genre. Si le Royaume-Uni met 
l’accent sur les femmes et les jeunes fi lles dans son Plan 
d’action 2011–2015 et ses stratégies de santé, les femmes 
et les questions genre ne sont pas mises spécifi quement en 
rapport avec la sécurité alimentaire ou le développement 
agricole.    

eNvirONNemeNt

Les donateurs doivent améliorer leur engagement à intégrer 
le développement environnemental durable dans les 
programmes axés sur l’agriculture et la sécurité alimentaire. 
Si certains donateurs – comme l’Allemagne, le Canada et 
la France, en particulier – ont insisté sur l’importance du 
soutien à la gestion de l’environnement et à la recherche 
de pistes pour la production agricole durable, la plupart 
des pays n’accordent pas assez d’attention aux menaces 
liées au changement climatique et à la dégradation 
des ressources naturelles dans leurs programmes de 
développement agricole et de sécurité alimentaire.

trANsPAreNce

Les donateurs doivent réaliser des progrès importants pour 
garantir la transparence et la redevabilité par rapport aux 
promesses faites à L’Aquila. Le Rapport sur la redevabilité 
du sommet du G8 de Deauville, préparé en mai 2011, n’a 
pas fait le point sur les progrès réalisés par les donateurs 
sur la voie de l’utilisation d’un système uniforme de mesure. 
Cela s’explique en partie par le fait que les donateurs n’ont 
pas encore décidé de la façon dont ils mesureront leurs 
progrès. En fait, la plupart des donateurs ont omis de fournir 
les données requises et peu ont répondu à la totalité du 
questionnaire de ONE. On remarquera que l’Allemagne a 
fourni des données relatives à ses engagements pour 2011 
et 2012, mais qu’elle a également modifi é plusieurs de ses 
catégories d’engagement comme l’ont également fait le 
Canada, la CE, la France et l’Italie ce qui rend pratiquement 
impossible toute mesure externe des progrès. 
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Les fi ches d’évaluation relatives au G7 et à la Commission européenne (les plus gros bailleurs de l’Initiative de L’Aquila) 
analysent dans quelle mesure les donateurs respectent leurs promesses fi nancières, les « Principes de Rome » et d’autres 
engagements fondamentaux relatifs au genre, à la durabilité environnementale et à la transparence.

Les donateurs n’ont pas convenu d’un système cohérent et uniforme d’évaluation des promesses. Le rapport de Muskoka 
du G8 sur la redevabilité avait tenté de défi nir un système uniforme mais autorisait des exceptions. Ceci rend diffi cile le 
suivi des décaissements effectués par les donateurs. Le présent rapport évalue les promesses fi nancières des donateurs en 
fonction de la part des décaissements effectués par rapport au temps écoulé de la période de mise en œuvre. Un donateur 
qui, un an après le début de son délai de mise en œuvre, a versé un tiers des fonds promis reçoit la mention « bien ». Des 
proportions inférieures sont considérées comme « à améliorer » pour garantir le respect des promesses. Pour les donateurs 
qui ont précisé qu’ils souhaitaient que leurs promesses soient évaluées en fonction des affectations ou des engagements, 
des notes distinctes ont été fournies. Les engagements qualitatifs sont mesurés sur la base d’une série d’indicateurs pour 
chaque principe et engagement clé exposés dans la partie 2 du présent rapport. Des progrès par rapport à un principe ou à 
un engagement reçoivent la mention « satisfaisant » s’ils sont substantiels, « sur la bonne voie», s’ils sont plus modestes, et « 
à améliorer », en cas de mauvaises performances. 
 

4:  FicHes d’évAluAtiON des PAYs 

Pays examinés dans ce rapport
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AllemAgNe : 

PROGRÈS�PAR�RAPPORT�A�
LA�PROMESSE�FINANCIÈRE�:�
SATISFAISANT

PROGRÈS�DES�DÉCAISSEMENTS�:�
AUCUNE�DONNEÉ�FOURNIE�

•��PROMESSE�:�2,3�milliards�€�
(3�milliards�$)�(de�décaissements)�en�
2010-2012

�
•��ADDITIONNALITÉ�DE�LA�PROMESSE�:�
0,755�milliard�€�(1�milliard�$)�
(33%�d’augmentation)

•��MONTANTS�DÉCAISSÉS�À�CE�JOUR�:�
Non�signalés

•��ENGAGEMENTS�PRÉVUS��POUR�2010�
-�12�:�2,34�milliards�€�(3,1�milliards�$)

•��DÉCAISSEMENTS�NÉCESSAIRES�
POUR�HONORER�LA�PROMESSE�:�
2,3�milliards�€�(3�milliards�$),�moins�les�
décaissements�non�signalés�à�ce�jour

2012-100%

2011-67%

2010-33%

0%

ALLEMAGNE
2,3�milliards�€�(3�milliards�$)�manquants

0�€�décaissé

PROMESSE�:�2,3�milliards�€�(3�milliards�$)
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15  Veuillez noter que ces engagements ne répondent pas aux normes du CAD : il s’agit d’affectations budgétaires internes et contraignantes en vertu du droit national (partiellement sous-tendues par un échange de notes avec les pays partenaires). Le 
ministère fédéral de la Coopération économique et du développement (BMZ) a signalé que, dans le contexte allemand, il faut plus de temps pour que les affectations budgétaires apparaissent comme décaissements.16 L’Allemagne n’a pas signalé de 
décaissements de l’Initiative de L’Aquila. Dès lors, ONE considère dans ce diagramme qu’il y a eu zéro décaissement. Le chiffre sera corrigé dès que le CAD communiquera les décaissements sectoriels pour 2010, à la fi n de 2011.

bArOmètre des PrOmesses
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PrOgrès NON FiNANciers :
PROMESSE ÉVALUATION PROGRÈS

Appropriation� SUR�LA�BONNE�VOIE

•  La nouvelle stratégie allemande de développement rural exige, entre autres, que l’aide soit investie 
dans des plans nationaux ou soutienne l’élaboration de tels plans, en particulier dans des États 
fragiles. Toutefois, cette stratégie ne mentionne pas de processus de consultation multipartites pour 
la conception des plans de développement. 

Coordination�stratégique� SATISFAISANT

•  L’Allemagne coopère avec le CSA et le CGIAR au niveau international, avec des organismes régionaux 
tels que l’Union africaine et les communautés économiques et zones d’échanges commerciaux 
régionales en Afrique ainsi que dans de multiples groupes de coordination de donateurs, notamment la 
Plateforme mondiale des donateurs pour le développement rural (GDPRD).

•  L’Allemagne préside actuellement le Comité permanent de la nutrition de l’ONU.

Approche�globale SATISFAISANT

•  La nouvelle stratégie de l’Allemagne souligne une approche à long terme du développement rural 
parallèlement à ses programmes d’aide alimentaire d’urgence.

•  La stratégie de l’Allemagne cible les chaînes de valeur, la formation professionnelle, les infrastructures 
et la recherche agronomique. 

Soutien�et�amélioration�
des�institutions�
multilatérales�

À�AMÉLIORER

•  L’Allemagne n’a pas fait de promesse au GAFSP.
•  L’Allemagne ne donne aucune preuve de la façon dont elle améliore la coopération, la communication 

ou la coordination des organismes multilatéraux centrés sur l’agriculture et la sécurité alimentaire. 
•  Seuls 5,3% de la promesse de l’Initiative de L’Aquila de l’Allemagne étaient destinés à des mécanismes 

multilatéraux.

Engagements�soutenus� SATISFAISANT

•  Plus d’un tiers de la promesse de l’Allemagne était destiné à l’agriculture, mais l’Allemagne a signalé 
qu’elle prévoit de ne consacrer que 22% de ses décaissements à ce secteur.

•  L’Allemagne a une nouvelle orientation stratégique visant le développement rural et la sécurité 
alimentaire.

•  L’Allemagne a versé aux instruments de fi nancement de l’UE et aux banques multilatérales de 
développement des contributions fi nancières qui viennent s’ajouter à sa promesse de L’Aquila. 

Genre SATISFAISANT
•  La stratégie de développement rural de l’Allemagne affi rme cibler les femmes dans ses programmes 

agricoles.

Durabilité�
environnementale� SATISFAISANT

•  La stratégie allemande de développement rural consacre un de ses quatre principaux piliers à une 
gestion durable des ressources rurales et met en exergue le lien entre les approches de gestion de la 
terre et de l’eau dans ses programmes agricoles.

Transparence SATISFAISANT
•  L’Allemagne est le seul donateur à signaler à ONE des engagements pour les années 2011 et 2012.
•  L’Allemagne a reçu une note de 40% (26e sur les 30 donateurs) pour le critère « disponibilité 

d’informations spécifi ques ».

bArOmètre des PrOmesses
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cANAdA

PROGRÈS�DES�DÉCAISSEMENTS�:�
SUR�LA�BONNE�VOIE

•��PROMESSE�:�0,755�milliard�
€�(1�milliard�$)�de�décaissements�sur�
l’exercice�fi�scal�2008/09–2010/11�
du�Canada

•��ADDITIONNALITÉ�DE�LA�PROMESSE:�
0,397�milliard�€�(0,526�milliard�$)�(52%�
d’augmentation)

•��MONTANTS�DÉCAISSÉS�À�CE�JOUR�:�
0,694�milliard�€�(0,919�milliard�$)�
(88,9%�de�la�promesse)

•��ENGAGEMENTS�PRÉVUS�:�non�signalés

•��DÉCAISSEMENTS�NÉCESSAIRES�
POUR�HONORER�LA�PROMESSE�:�
0,087�milliard�€�(0,115�milliard�$)

bArOmètre des PrOmesses
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CANADA
0,087�milliard�€�(0,115�milliard�$)�
manquants

0,694�milliard�€�(0,919�milliard�$)�
déjà�décaissés

PROMESSE�:�0,755�milliard�€�(1�milliard�$)
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bArOmètre des PrOmesses PrOgrès NON FiNANciers :
PROMESSE ÉVALUATION PROGRÈS

Appropriation� SATISFAISANT

•  La stratégie de sécurité alimentaire du Canada est alignée sur les  principes essentiels d’effi cacité de 
l’aide.

•  Les décaissements bilatéraux du Canada ont été versés aux gouvernements nationaux afi n que ceux-ci 
puissent les affecter à leurs propres priorités.

Coordination�stratégique� À�AMÉLIORER
•  Le Canada a investi des ressources considérables dans la Plateforme mondiale des donateurs du G8/

G20 sur la sécurité alimentaire mais assez peu dans le système onusien, hormis la co-organisation de la 
publication du Cadre d’action pour le renforcement de la nutrition (Scaling Up Nutrition, SUN) en 2010.

Approche�globale� SATISFAISANT
•  Le Canada a mis l’accent sur les petits exploitants dans sa stratégie pour la sécurité alimentaire. 
•  Cette stratégie aborde de manière globale les racines de l’insécurité alimentaire et la gouvernance 

locale du système alimentaire.

Soutien�et�amélioration�
des�institutions�
multilatérales

SUR�LA�BONNE�VOIE

•  55% des décaissements IASA ont été transférés au GAFSP (Global Agriculture and Food Security 
Programme, Programme mondial pour l’agriculture et la sécurité alimentaire) (38%), au Programme 
alimentaire mondial (PAM) (5%) et au Fonds international de développement agricole (FIDA) (6%)..

•  La stratégie de sécurité alimentaire du Canada ne comporte aucun volet visant à améliorer la 
gouvernance du système alimentaire mondial.

•  Le Canada a honoré sa promesse vis-à-vis du GAFSP.

Engagements�soutenus� À�AMÉLIORER

•  La moitié du délai de mise en œuvre de la promesse du Canada était écoulée avant le sommet de 
L’Aquila. Après la fi n de 2010, qui marquait la fi n du délai, les investissements canadiens dans la 
sécurité alimentaire sont retombés aux niveaux d’avant l’IASA.

•  Le Canada a décaissé des montants conformes à sa promesse aux institutions multilatérales, mais la 
part destinée à l’agriculture est inférieure au montant initialement promis.

�Genre SATISFAISANT • Le Canada a mis l’accent sur les femmes dans sa stratégie pour la sécurité alimentaire.

Durabilité�
environnementale� À�AMÉLIORER

•  Le Canada mentionne la résilience et les approches agro-écologiques dans sa stratégie, mais n’a pas 
pleinement intégré la durabilité environnementale dans ses programmes au niveau des pays. 

Transparence À�AMÉLIORER

•  L’Agence canadienne de développement international (ACDI) a mis sa stratégie pour la sécurité 
alimentaire en ligne, mais ne donne pas suffi samment d’informations sur la façon dont elle met en 
œuvre ses engagements de L’Aquila.

•  L’ACDI a reçu une note de 62% (16e sur les 30 donateurs) pour le critère « disponibilité d’informations 
spécifi ques ».
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cOmmissiON
eurOPéeNNe

PROGRÈS�DES�DÉCAISSEMENTS�:�
AUCUNE�DONNÉE�FOURNIE�

•��PROMESSE�:�
2,9�milliards�€�(3,8�milliards�$)�(de�
décaissements)�sur�la�période�
2010-2012

•��ADDITIONNALITÉ�DE�LA�PROMESSE�:�
0,560�milliard�€�(0,742��milliard�$)�
(19,5%�d’augmentation)

•��MONTANTS�DÉCAISSÉS�À�CE�JOUR�:�
non�signalés

•��ENGAGEMENTS�PRÉVUS�:�
1,53�milliard�€�(2,02�milliards�$)

•��DÉCAISSEMENTS�NÉCESSAIRES�
POUR�HONORER�LA�PROMESSE�:�
2,9�milliards�€�(3,8�milliards�$),�moins�
les�décaissements�non�signalés�à�
ce�jour

2012-100%

2011-67%

2010-33%

0%

COMMISSION�
EUROPÉENNE 2,9�milliards�€�(3,8�milliards�$)�

manquants

0��€�déjà�décaissé

PROMESSE�:�2,9�milliards�€�(3,8�milliards�$)
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PrOgrès NON FiNANciers :
PROMESSE ÉVALUATION PROGRÈS

Appropriation� SUR�LA�BONNE�VOIE

•  L’appropriation nationale est un aspect de la politique générale de sécurité alimentaire de l’Union 
européenne (UE). La politique mentionne aussi le fait de vouloir renforcer les parties prenantes, mais 
sans lien direct vers l’agriculture  ou l’élaboration de plans de sécurité alimentaire.

•  Le renforcement des capacités n’est pas mis en exergue dans le Livre vert de l’UE sur la croissance 
inclusive.

Coordination�stratégique� SATISFAISANT

•  La Commission européenne (CE) est un membre actif du groupe de l’Initiative de L’Aquila et du Comité 
de la sécurité alimentaire mondiale de l’ONU (CSA). Elle plaide pour que le CSA devienne l’organe de 
coordination mondial pour l’élaboration des politiques de sécurité alimentaire des membres de l’ONU.

•  La CE s’efforce de dégager un consensus entre les États membres de l’UE sur les principes de l’aide au 
développement.

Approche�globale SATISFAISANT

•  La CE équilibre son soutien de manière assez égale entre l’aide alimentaire et le développement 
agricole.

•    La CE souligne la résilience des petits exploitants comme priorité fondamentale du cadre de la politique 
de sécurité alimentaire de l’UE.

•  La participation du secteur privé constitue un aspect essentiel du Livre vert de l’UE sur la croissance 
inclusive.

Soutien�et�amélioration�
des�institutions�
multilatérales

SUR�LA�BONNE�VOIE

• La CE n’a pas fait de promesse au GAFSP.
•   La CE soutient le processus de réforme du CSA mais ne prend pas particulièrement part à la réforme 

de la FAO (Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture) ou du Groupe Consultatif 
pour la Recherche Agricole Internationale (CGIAR).

•  La CE s’emploie à créer une plateforme conjointe de coopération avec les agences pour l’alimentation 
et l’agriculture basées à Rome.

Engagements�soutenus� À�AMÉLIORER

•  Comme le prouvent les engagements de la CE par secteur, elle ne prévoit pas de décaissements 
conformes à sa promesse initiale.

•  La CE n’a pas augmenté ses dépenses pour l’agriculture entre 2008 et 2009, d’après le Comité d’aide 
au développement (CAD) de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE).

•  Le Commissaire en charge du développement, M. Piebalgs, déclare régulièrement publiquement 
l’engagement de la CE en faveur de la sécurité alimentaire sur le long terme.

Genre SATISFAISANT
•  La politique de sécurité alimentaire de l’ensemble de l’UE appelle spécifi quement à investir dans les 

petites fermes tenues par des femmes, à soutenir la formation agricole des femmes et à renforcer les 
capacités des associations de femmes. 

Durabilité�
environnementale�� SATISFAISANT

•  La politique européenne soutient des approches écologiques et durables de la productivité agricole et 
aide les pays en développement à aborder la question du changement climatique et ses effets sur la 
sécurité alimentaire. 

Transparence SATISFAISANT

•  La CE a reçu une note de 72% (10e sur les 30 donateurs) pour le critère « disponibilité d’informations 
spécifi ques ».

•  La CE a donné à ONE des réponses détaillées au questionnaire qualitatif mais n’a pas signalé de 
décaissements par rapport à l’Initiative de L’Aquila au G8 ou à ONE.

bArOmètre des PrOmesses
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étAts-uNis 

PROGRÈS�PAR�RAPPORT�À�LA�
PROMESSE�FINANCIÈRE�:�
SUR�LA�BONNE�VOIE

PROGRÈS�DES�DÉCAISSEMENTS
À�AMÉLIORER

•��PROMESSE�:�
2,6�milliards�€�(3,5�milliards�$)�
(d’affectations�budgétaires)�sur�
l’exercice�fi�scal�2010-2012�des�
États-Unis.

•��ADDITIONNALITÉ�DE�LA�PROMESSE :�
1,4�milliard�€�(1,8�milliard�$)�(51,4%�
d’augmentation)

•��MONTANTS�DÉCAISSÉS�À�CE�JOUR�:�
0,055�milliard�€�(0,073�milliard�$)�(2,1%�
de�la�promesse)18�

•�ENGAGEMENTS�PRÉVUS:�
1,54�milliard�€�(2,04�milliards�$)19��

•��DÉCAISSEMENTS�NÉCESSAIRES�
POUR�HONORER�LA�PROMESSE�:�
2,56�milliards�€�(3,4�milliards�$)20��

2012-100%

2011-67%

2010-33%

0%

ÉTATS-UNIS
2,56�milliards�€�(3,5�milliards�$)�
manquants

0,055�milliard�€�(0,073�milliard�$)�
déjà�décaissés

PROMESSE�:�2,6�milliards�€�(3,5�milliards�$)
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18 Pour l’Initiative de L’Aquila, les États-Unis ne comptent que les montants alloués par le Congrès en 2010 et décaissés en 2010. Les États-Unis ont déboursé au total 316 millions € (419 millions $) pour le secteur agricole au cours de 
l’exercice fi scal 2010, dont l’essentiel a été alloué durant les années précédentes.19 Somme représentant les affectations budgétaires du Congrès pour les exercices fi scaux 2010 et 2011. 20 Les États-Unis honoreront leur promesse de 
L’Aquila s’ils affectent 1,10 milliard € (1,46 milliard $) à l’initiative « Feed the Future » durant l’exercice fi nancier 2012.  

bArOmètre des PrOmesses
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PrOgrès NON FiNANciers : 
PROMESSE ÉVALUATION PROGRÈS

Appropriation� SUR�LA�BONNE�VOIE

•  Les États-Unis n’exigent pas l’organisation de consultations publiques pour les parties prenantes 
nationales lors de l’élaboration de leurs plans nationaux d’investissement.

•  L’appropriation est un pilier de l’initiative de sécurité alimentaire mondiale des États-Unis Feed 
the Future (FTF), qui base ses projets pour les pays cibles sur les accords du PDDAA et les plans 
d’investissement nationaux. 

Coordination�stratégique SATISFAISANT

•  Les plans de mise en œuvre de l’initiative FTF dans les pays cibles impliquent une communication et 
une coordination avec de multiples donateurs régionaux et nationaux, des ONG et des organes de 
coordination gouvernementaux.

•  Les États-Unis se font l’avocat de la 1000 Days Initiative, qui représente leur engagement en faveur des 
objectifs du Comité permanent de la nutrition de l’ONU.

Approche�globale À�AMÉLIORER

•  Les États-Unis allouent deux fois plus d’argent à l’aide alimentaire d’urgence qu’au développement 
agricole.

•  Seuls deux des 55 indicateurs du cadre de suivi et d’évaluation de l’initiative FTF concernent les petits 
exploitants. Tous sont facultatifs.

•  L’exploitation de fonds du secteur privé est un objectif majeur de l’initiative FTF. Cet aspect est intégré 
dans tous les projets et dans le cadre de suivi et d’évaluation et un Bureau du secteur privé et de 
l’innovation a été créé pour le mettre en œuvre.

•  Le renforcement des capacités est ciblé dans 15 des 55 indicateurs du cadre de suivi et d’évaluation.

Soutien�et�amélioration�
des�institutions�
multilatérales�

SUR�LA�BONNE�VOIE

•  Les États-Unis ont fait une promesse au GAFSP mais ne livreront que 40% de celle-ci d’ici la fi n de 
2011.

•  Les États-Unis s’emploient à améliorer l’effi cacité du CSA, du CGIAR et des agences basées à Rome. 
92% des décaissements de l’Initiative de L’Aquila des États-Unis effectués à ce jour ont été acheminés 
via des canaux multilatéraux. Toutefois, seulement 5% de toutes les affectations prévues en 2010 
suivront cette voie.

Engagements�soutenus SUR�LA�BONNE�VOIE
•  L’initiative FTF est prévue pour cinq ans et USAID a créé un Bureau pour la sécurité alimentaire.
•  Les États-Unis ont affecté des fonds de l’exercice fi nancier 2010 aux secteurs du transport et du 

stockage et du développement rural mais sans avoir promis ce fi nancement.

Genre SATISFAISANT •  L’agence USAID a un nouveau guide du genre, qu’elle prévoit d’appliquer dans tous ses bureaux.

Durabilité�
environnementale SUR�LA�BONNE�VOIE

•  Les États-Unis ont récemment ajouté plusieurs indicateurs concernant la gestion des ressources 
naturelles dans leur cadre de suivi et d’évaluation, mais ces indicateurs sont facultatifs.

Transparence SATISFAISANT

•  L’initiative FTF a consenti d’importants efforts en matière de transparence, notamment la publication 
de plans nationaux, des consultations publiques des parties prenantes aux États-Unis et l’ouverture 
d’opportunités de contributions publiques au cadre de suivi et d’évaluation.

•  Les États-Unis ont reçu une note de 75% (7e sur les 30 donateurs) pour le critère « disponibilité 
d’informations spécifi ques ».

bArOmètre des PrOmesses
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FrANce
PROGRÈS�DES�DÉCAISSEMENTS�:�
À�AMÉLIORER

•��PROMESSE�:�1,7�milliard�€�
(2,161�milliards�$)�(de�décaissements)�
sur�la�période�2009-2011

•��ADDITIONNALITÉ�DE�LA�PROMESSE�:�
0,275�milliard�€�(0,365�milliard�$)�
(16,5%�d’augmentation)

•��MONTANTS�DÉCAISSÉS�À�CE�JOUR�:�
0,457�milliard�€�(0,606�milliard�$)�
(28,1%�de�la�promesse)

•��ENGAGEMENTS�PRÉVUS�:�1,009�
milliard�€�(1,337�milliard�$)

•��DÉCAISSEMENTS�NÉCESSAIRES�
POUR�HONORER�LA�PROMESSE�:�
1,173�milliard�€�(1,555�milliard�$)

2011-100%

2010-67%

2009-33%

0%

FRANCE
1,173�milliard�€�(1,555�milliard�$)�
manquants

0,457�milliard�€�(0,606�milliard�$)�
déjà�décaissés

PROMESSE�:�1,7�milliard�€�(2,2�milliards�$)
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PROMESSE�:�1,7�milliard�€�(2,2�milliards�$)

PrOgrès NON FiNANciers :
PROMESSE ÉVALUATION PROGRÈS

Appropriation� SUR�LA�BONNE�VOIE

•  La nouvelle stratégie « Coopération au développement : une vision française » met l’accent sur 
l’alignement sur les plans de développement nationaux.

•  Cette stratégie globale ne fait pas référence à des processus décisionnels pluripartites, mais la 
plupart des stratégies nationales mentionnent des consultations avec la société civile et le secteur 
privé.

Coordination�stratégique� SATISFAISANT

•  La France a choisi la sécurité alimentaire et la volatilité des prix alimentaires comme une des priorités 
du G20 en 2011.

•  La France participe activement au CSA, au Comité permanent de la nutrition des Nations Unies et au 
Groupe Consultatif pour la Recherche Agricole Internationale (CGIAR).

•  La France soutient des organisations régionales en Afrique de l’Ouest.

Approche�globale SATISFAISANT

•  La France dépense 6,4 fois plus pour le développement agricole que pour l’aide alimentaire.
•  La France met l’accent sur des efforts à long terme pour résoudre les causes profondes de l’insécurité 

alimentaire, notamment en donnant la priorité aux petits exploitants et au renforcement  des capacités 
et en promouvant les investissements du secteur privé.

•  Dans le cadre de la présidence du G20, la France a fait de la réduction de la volatilité des prix 
alimentaires une des priorités.

Soutien�et�amélioration�
des�institutions�
multilatérales

SUR�LA�BONNE�VOIE

•  La France n’a pas fait de promesse au GAFSP.
•   4,6% des décaissements dans le cadre de l’Initiative de L’Aquila de la France ont été faites à travers 

des organisations multilatérales. 
•  La France adhère à l’idée de réformer le CSA et la FAO.
•  La France a été le fer de lance initial du Partenariat mondial pour l’agriculture, la sécurité alimentaire et 

la nutrition.

Engagements�soutenus À�AMÉLIORER

•  La France a signalé avoir fait des décaissements dans des catégories qui ne faisaient pas partie de sa 
promesse initiale.

• La France n’a pas maintenu une augmentation de l’APD pour l’agriculture de 2008 à 2009.
•  Cependant, l’agriculture et la sécurité alimentaire restent des piliers majeurs de la nouvelle stratégie de 

coopération au développement de la France.

Genre SATISFAISANT
•  Dans sa nouvelle stratégie de coopération au développement, la France souligne le rôle important des 

femmes dans le développement, même si elle n’indique pas clairement si sa stratégie cible les besoins 
des femmes ou intégrer une dimension de genre.

Durabilité�
environnementale� SATISFAISANT

•  La durabilité environnementale est un aspect clé de la nouvelle stratégie de coopération au 
développement de la France.

Transparence À�AMÉLIORER

•  La France a reçu une note de 65% (12e sur les 30 donateurs) pour le critère « disponibilité 
d’informations spécifi ques ».

•  La France n’a pas répondu au questionnaire de ONE et n’a pas participé au processus de consultation 
de ONE.

bArOmètre des PrOmesses
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itAlie 

PROGRÈS�DES�DÉCAISSEMENTS�:
SATISFAISANT

•��PROMESSE�:�0,323�milliard�€�
(0,428�milliard�$)�(de�décaissements)�
en�2009-2011

•��ADDITIONNALITÉ�DE�LA�PROMESSE�:�
0,136�milliard�€�(0,180�milliard�$)�
(42%�d’augmentation)

•��MONTANTS�DÉCAISSÉS�À�CE�JOUR�:��
0,263�milliard�€�(0,349�milliard�$)�
(81,6%�de�la�promesse)

•��ENGAGEMENTS�PRÉVUS�:�non�signalés

•��DÉCAISSEMENTS�NÉCESSAIRES�
POUR�HONORER�LA�PROMESSE�:�
59,6�millions�€�(78,9�millions�$)

bArOmètre des PrOmesses

2011-100%

2010-67%

2009-33%

0%

ITALIE
59,6�millions�€�(78,9�millions�$)�
maquants

0,263�milliard�€�(0,349�milliard�$)�
déjà�décaissés

PROMESSE�:�0,323�milliard�€�(0,428�milliard�$)
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PrOgrès NON FiNANciers :
PROMESSE ÉVALUATION PROGRÈS

Appropriation� SATISFAISANT
•  L’Italie affecte un soutien budgétaire aux bénéfi ciaires et s’efforce de s’aligner sur les plans 

d’investissement nationaux via un système appelé STREAM (voir ci-dessous).

Coordination�stratégique SATISFAISANT

•  L’Italie co-préside actuellement la Plateforme mondiale des donateurs pour le développement rural 
(GDPRD) et participe activement à d’autres mécanismes de coordination de l’aide au niveau des 
donateurs nationaux et européens.

•  L’Agence italienne de coopération au développement (CIS) s’emploie à défi nir le système STREAM, 
qui aidera les donateurs nationaux à coordonner leurs programmes avec les plans d’investissement 
nationaux.

Approche�globale SUR�LA�BONNE�VOIE

•  Les interventions italiennes se concentrent sur les producteurs et les ménages actifs dans l’agriculture 
commerciale et de subsistance, y compris sur ceux qui sont exclus par les marchés. 

•  Les programmes de sécurité alimentaire de l’Italie visent à réduire le risque et la vulnérabilité en 
soutenant la diversifi cation de l’économie rurale et l’aide d’urgence via le PAM.

Soutien�et�amélioration�
des�institutions�
multilatérales�

SATISFAISANT

•  Au niveau mondial, l’Italie soutient activement la réforme du CSA et l’alignement du CGIAR sur les 
agences basées à Rome. Elle ne semble pas participer activement au processus de réforme de la FAO.

•  46,3% des décaissements de l’Initiative de L’Aquila de l’Italie ont été acheminés via des canaux 
multilatéraux.

• Un engagement soutenu au-delà de la période de promesse n’a pas été défi ni. 

Engagements�soutenus� SUR�LA�BONNE�VOIE

•  L’Italie a décaissé trop peu pour les secteurs de l’agriculture et de la nutrition et trop pour les canaux 
multilatéraux, l’aide alimentaire au développement, le transport et le stockage et les programmes de 
soutien des revenus par rapport à ses promesses initiales.

• Un engagement soutenu au-delà de la période de promesse n’a pas été défi ni. 

Genre SATISFAISANT

•  La CIS a récemment publié de nouvelles directives sur le genre et commence à faire un suivi des fl ux 
d’investissement dans ses programmes d’aide par genre. 

•  Dans ses programmes agricoles, la CIS travaille avec de nombreuses femmes pratiquant une 
agriculture de subsistance.

Durabilité�
environnementale SATISFAISANT

•  Les directives environnementales pour le programme italien de coopération au développement 
permettront de défi nir, planifi er, approuver, surveiller et évaluer toutes les initiatives fi nancées par la CIS.

Transparence SUR�LA�BONNE�VOIE
•  L’Italie a reçu une note de 50% (25e sur les 30 donateurs) pour le critère « disponibilité d’informations 

spécifi ques ».
• L’Italie a donné à ONE des réponses détaillées au questionnaire qui a servi de base à ce rapport.

bArOmètre des PrOmesses
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JAPON
PROGRÈS�PAR�RAPPORT�À�
LA�PROMESSE�FINANCIÈRE�:�
SATISFAISANT

PROGRÈS�DES�DÉCAISSEMENTS�:�
AUCUNE�DONNÉE�FOURNIE

•��PROMESSE�:�
2,3�milliards�€�(3�milliards�$)�(de�
décaissements)�en�2010-2012

•��ADDITIONNALITÉ�DE�LA�PROMESSE�:�
0,4�milliard�€�(0,6�milliard�$)�
(20%�d’augmentation)

•���MONTANTS�DÉCAISSÉS�À�CE�JOUR�:�
non�signalés

•��ENGAGEMENTS�PRÉVUS:�
0,755�milliard�€�(1�milliard�$)

•��DÉCAISSEMENTS�NÉCESSAIRES�
POUR�HONORER�LA�PROMESSE�:�
2,3�milliards�€�(3�milliards�$),�moins�les�
décaissements�non�signalés�à�ce�jour

2012-100%

2011-67%

2010-33%

0%

JAPON
2,3�milliards�€�(3�milliards�$)�
manquants

0�€�déjà�décaissé

PROMESSE�:�2,3�milliards�€�(3�milliards�$)
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PROMESSE�:�2,3�milliards�€�(3�milliards�$)

PrOgrès NON FiNANciers :bArOmètre des PrOmesses

PROMESSE ÉVALUATION PROGRÈS

Appropriation À�AMÉLIORER
•  Le riz Nerica, principal investissement du Japon en matière d’agriculture, a été élaboré en dehors des 

programmes nationaux de recherche en Afrique et les fermiers n’ont pas été associés à son élaboration. 

Coordination�stratégique À�AMÉLIORER

•  Le principal effort de coordination de l’Initiative de L’Aquila du Japon repose sur la Coalition pour le 
développement de riz africain (Coalition for African Rice Development).

•  Le Japon est un des bailleurs de fonds du CGIAR et a co-organisé la publication du cadre d’action pour 
le renforcement de la nutrition (SUN).

Approche�globale SATISFAISANT
•  Le Japon soutient le PAM et a adopté une approche de la chaîne de valeur qui canalise les 

investissements vers le soutien pré- et post-récolte, y compris les infrastructures et l’accès au marché.  
• Toutefois, les petits exploitants ne semblent pas être au centre des investissements agricoles japonais.

Soutien�et�amélioration�
des�institutions�
multilatérales�

À�AMÉLIORER

•  Le Japon n’a pas fait de promesse au GAFSP.
•  Aucune partie de la promesse de l’Initiative de L’Aquila du Japon n’a été destinée à des mécanismes 

multilatéraux. 
• Le Japon adhère cependant à l’idée de réformer la FAO, le CSA et le CGIAR.

Engagements�soutenus À�AMÉLIORER

•  Le Japon annonce des engagements répartis de manière presque égale entre l’agriculture ainsi que le 
stockage et le transport. Or, sa promesse concerne pour deux tiers le transport et le stockage et pour 
un tiers l’agriculture.

•  Le Japon s’est engagé à doubler la production africaine de riz en dix ans, mais n’a exprimé aucune 
intention de poursuivre ses investissements dans le transport et le stockage.

Genre À�AMÉLIORER
•  Le Japon n’a donné aucun exemple de la manière dont il pourrait aborder le genre dans ses 

programmes.

Durabilité�
environnementale SUR�LA�BONNE�VOIE

•  La gestion des ressources naturelles et l’adaptation au changement climatique sont des thèmes qui 
sous-tendent toute la programmation de l’Agence de coopération internationale du Japon (JICA) mais 
leur intégration dans les programmes de sécurité alimentaire n’est pas claire.

Transparence À�AMÉLIORER

•  Le Japon ne rend pas beaucoup d’informations sur ses programmes de sécurité alimentaire 
accessibles au public, a donné des réponses minimales au questionnaire de ONE et n’a pas signalé de 
décaissements au G8.

•  Le Japon a reçu une note de 50% (23e sur les 30 donateurs) pour le critère « disponibilité 
d’informations spécifi ques ».
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rOYAume-uNi

PROGRÈS�DES�DÉCAISSEMENTS�:�
À�AMÉLIORER

•��PROMESSE�:�1,3�milliard�€�
(1,7�milliard�$)�(de�décaissements)�sur�
l’exercice�fi�scal�2009/10–2011/12�du�
Royaume-Uni.

•��ADDITIONNALITÉ�DE�LA�PROMESSE�:�
0,235�milliard�€�(0,312�milliard�$)�(18,4%�
d’augmentation)

•���MONTANTS�DÉCAISSÉS�À�CE�JOUR�:�
0,384�milliard�€�(0,509�milliard�$)�(29,6%�
de�la�promesse)

•���ENGAGEMENTS�PRÉVUS:�
non�signalés17��

•��DÉCAISSEMENTS�NÉCESSAIRES�POUR�
HONORER�LA�PROMESSE�:�
0,913�milliard�€�(1,209�milliard�$)

2012-100%

2011-67%

2010-33%

0%

ROYAUME-UNI
0,913�milliard�€�(1,209�milliard�$)�
manquants

0,384�milliard�€�(0,509�milliard�$)�
déjà�décaissés

PROMESSE�:�1,3�milliard�€�(1,7�milliard�$)
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17 Pour l’exercice fi nancier 2010/2011, le DFID s’attend à des décaissements équivalents à  ceux de l’exercice fi nancier 2009/2010 (0,384 milliard d’euros).
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PROMESSE�:�1,3�milliard�€�(1,7�milliard�$)

PrOgrès NON FiNANciers :
PROMESSE ÉVALUATION PROGRÈS

Appropriation� À�AMÉLIORER

•  Le Royaume-Uni soutient fi nancièrement le processus du PDDAA mais dans sa réponse à ONE, il 
n’a pas défi ni l’étendue de ce soutien ni la façon dont il encourage l’appropriation et les processus 
décisionnels multipartites au sein et en dehors de l’Afrique.

•  Le bilan de l’aide bilatérale du Royaume-Uni mentionne l’évaluation et la consultation des bureaux 
nationaux du Département pour le développement international (DFID) mais n’explique pas comment 
les gouvernements des pays hôtes et d’autres parties prenantes ont été associés à ce processus. 

Coordination�stratégique SATISFAISANT

•  Le Royaume-Uni soutient le CSA, a lancé l’Initiative pour la sécurité alimentaire et la nutrition en Asie du 
Sud avec la Banque mondiale et encourage l’intégration des marchés régionaux dans plusieurs sous-
régions africaines. 

• Le Royaume-Uni fournit 27% de son aide via un soutien budgétaire.

Approche�globale SATISFAISANT

•  Le Royaume-Uni soutient l’évaluation et l’analyse de la vulnérabilité dans le cadre de  l’assistance 
alimentaire en Afrique australe.

•  La productivité agricole, la gestion du risque et la protection sociale font partie intégrante du travail du 
DFID sur la sécurité alimentaire.

Soutien�et�amélioration�
des�institutions�
multilatérales�

SATISFAISANT

•  Par le biais de son bilan de l’aide multilatérale, le Royaume-Uni a mesuré l’effi cacité de chaque 
organisation qu’il soutient et aligne son aide sur les résultats de ce bilan.

•  11% des décaissements de l’Initiative de L’Aquila effectués à ce jour ont été acheminés via des canaux 
multilatéraux.

•  Toutefois, le Royaume-Uni n’a pas encore contribué au GAFSP.

Engagements�soutenus À�AMÉLIORER
•  La sécurité alimentaire ne fi gure pas en tête des priorités du DFID, de sorte que l’engagement pourrait 

ne pas être soutenu dans le temps.
•  Les décaissements sectoriels du Royaume-Uni sont conformes à sa promesse.

Genre SATISFAISANT
•  Un des quatre piliers du plan stratégique du DFID concerne la création d’actifs économiques pour les 

femmes et les fi lles, y compris via l’agriculture et des activités connexes.

Durabilité�
environnementale SATISFAISANT

•  L’agriculture écologique et la gestion des terres sont des domaines clés du travail bilatéral en matière 
d’agriculture.

•  Un nouveau programme de recherche aborde la durabilité des écosystèmes liés à la production 
alimentaire. 

Transparence SATISFAISANT
•  Le Royaume-Uni a donné à ONE des réponses adéquates au questionnaire. 
•  L’ensemble du DFID a reçu une note de 70% (9e sur les 30 donateurs) pour le critère « disponibilité 

d’informations spécifi ques ». 

bArOmètre des PrOmesses
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A l’avenir, les 
donateurs 

doivent réitérer 
leur engagement 

en faveur de la 
transparence et 

de la redevabilité 
en développant 

des systèmes 
de données 

et des critères 
permettant 
de mesurer 

les dépenses, 
les buts et 

l’effi cacité de 
l’aide.

Le dernier point et non des moindres, à L’Aquila, les donateurs ont promis plus de transparence et de redevabilité. Pour la 
première fois, ils s’engageaient à dire clairement comment ils projetaient de concrétiser leurs engagements en ventilant leurs 
promesses selon des catégories d’aide et des délais de mise en œuvre précis. Les donateurs ont tenu leurs promesses de 
rédiger des rapports d’activités annuels, mais la qualité de ces rapports est décevante. L’absence de systématisation du 
compte rendu complique fort toute évaluation des progrès des donateurs et de leur capacité de redevabilité réciproque. Une 
analyse de la nature des promesses des donateurs et du contenu des rapports révèle plusieurs problèmes spécifi ques qui 
mettent en doute l’engagement du G8 en faveur de la redevabilité :

1.��Les�montants�globaux�de�l’aide�en�dollars�courants�ont�été�mis�en�exergue�pour�donner�l’impression�que�le�G8�a�mieux�réussi�à�honorer�ses�
promesses.

2.��Les�donateurs�de�L’Aquila�ont�rendu�compte�soit�de�leurs�engagements,�soit�de�leurs�décaissements,�alors�que�tous�les�donateurs�auraient�dû�faire�
état�des�deux�aspects.�

3.��Presque�tous�les�donateurs�ont�choisi�un�créneau�de�temps�différent�pour�la�mise�en�œuvre.
4.�Plusieurs�donateurs�ont�signalé�avoir�consacré�des�sommes�à�des�catégories�qui�ne�faisaient�pas�partie�de�leurs�promesses�initiales.
5.�Les�montants�de�base�pré-IASA�sont�quasi�impossibles�à�calculer.��

Comme il est impossible d’établir les montants de base pré-IASA des budgets alloués à la sécurité alimentaire, il est diffi cile de calculer la 
performance fi nancière générale de cette initiative. L’agriculture, la nutrition et l’aide alimentaire au développement sont considérées comme 
spécifi quement liées à la sécurité alimentaire et devraient toutes être incluses dans un chiffre de référence auquel les décaissements IASA 
pourraient être comparés. 

Or, dans un souci d’exhaustivité, les donateurs ont inclus le transport et le stockage, le soutien des revenus, le développement rural et « 
d’autres » secteurs dans cette initiative. Ces secteurs n’étant pas spécifi quement liés à la sécurité alimentaire dans la base de données 
du CAD de l’OCDE, les évaluateurs indépendants ne disposent d’aucun moyen de savoir quelle part des décaissements sectoriels a 
été consacrée « principalement à l’amélioration de la sécurité alimentaire ». Il faut toutefois les inclure afi n de permettre une vérifi cation 
indépendante des engagements et des décaissements. 

Le suivi des progrès des donateurs se heurte à d’autres diffi cultés : les promesses ne comportent pas de distinction entre les subventions 
et les prêts ; les canaux multilatéraux d’acheminement de l’aide n’exigent pas que les organisations internationales indiquent comment elles 
projettent de dépenser ces fonds ou de s’aligner sur les « Principes de Rome » ; le CAD ne compte aucune balise de suivi permettant de 
révéler si des fonds ciblent les petits fermiers. De plus, il n’existe aucun indicateur convenu du respect des « Principes de Rome », ce qui rend 
toute évaluation des progrès assez subjective. 

À l’avenir, les donateurs devront réitérer leur engagement en faveur de plus de transparence et de redevabilité en élaborant des données 
cohérentes et des critères mesurables de compte rendu concernant les dépenses, les catégories de dépenses, les cibles et l’effi cacité de 
l’aide. 

Tant qu’il n’aura pas été remédié à l’incapacité de (1) déterminer les montants de base pré-IASA et (2) clairement surveiller les progrès sur 
la voie d’engagements qualitatifs, la société civile ne pourra pas vérifi er les progrès des donateurs et le suivi restera peu systématique et 
exagérément tributaire du G8 pour la collecte d’informations et la rédaction de rapports. 

L’analyse des promesses IASA et des comptes rendus amène deux recommandations principales. Tout d’abord, le G20 devrait appeler le CAD 
de l’OCDE à ajouter une balise de suivi « sécurité alimentaire » aux fl ux d’aide signalés ainsi qu’une balise indiquant si les montants d’aide au 
développement ciblent les populations les plus vulnérables. Ensuite, les donateurs devraient convenir de résultats et indicateurs mesurables 
ainsi que de montants de base correspondants pour surveiller les progrès sur la voie de la réalisation des promesses IASA.

5:  trANsPAreNce et 
redevAbilité  
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Un engagement de trois ans à dépenser 16,6 milliards € (22 milliards $) pour stimuler la croissance agricole et combattre 
l’insécurité alimentaire est un objectif louable, mais les obstacles à la sécurité alimentaire et à la réduction de la pauvreté 
restent plus élevés que jamais. Les prix des denrées alimentaires s’envolent à nouveau, repoussant des millions de personnes 
dans la pauvreté. Le changement climatique menace d’étouffer la productivité agricole, voire de la faire reculer, et les 
fl euves et bassins fl uviaux s’assèchent, hypothéquant encore plus la survie des fermiers pratiquant l’agriculture pluviale. Les 
investissements visant à résoudre ces problèmes négligent souvent ceux qui ont le plus besoin d’aide ou à qui l’aide serait le 
plus utile. Vu les maigres progrès sur la voie de la réalisation des promesses de L’Aquila, l’apathie des donateurs semble se 
renforcer. Les promesses de L’Aquila ne sont qu’une première étape d’une longue ascension mais les donateurs ne peuvent 
se permettre de faire marche arrière.

le rÔle crOissANt du g20
Face à ces énormes défi s mondiaux, une nouvelle ère de stratégie 
politique mondiale se dessine via le pouvoir croissant du G2021. 
Au sein de ce G20, le Groupe de travail sur le développement offre 
un forum permettant de discuter de problèmes de développement 
et de déterminer comment le G20 peut soutenir le développement 
dans des pays à faibles revenus et aborder des questions telles 
que l’insécurité alimentaire.

En tant que membre du Groupe de travail du G20 sur le 
développement, la France a porté la sécurité alimentaire en tête 
des priorités du G20 et met toute son énergie à plaider en faveur 
d’une limitation de la volatilité des prix des denrées afi n de réduire 
l’insécurité alimentaire dans le monde. La spéculation effrénée 
sur les marchés des produits de base favorise la volatilité des 
prix et les augmentations de prix. Une plus grande transparence 
et une limitation du volume de contrats à terme sur les denrées 
alimentaires pouvant être négocié contribuera à réduire les 
grandes fl uctuations de prix, mais ces mesures ne généreront pas 
à elles seules toutes les transformations nécessaires. 

La spéculation sur les marchés fi nanciers n’est pas le seul 

moteur de l’augmentation et de la volatilité des prix. Des défi s 
tels que le changement climatique, les politiques des pays du 
nord concernant les biocarburants, la croissance démographique 
et des phénomènes météorologiques extrêmes y contribuent 
également. Dès lors, développer la résistance des populations 
vulnérables aux chocs – quelle qu’en soit l’origine – sera le moyen 
le plus effi cace de conjurer l’insécurité alimentaire dans le monde. 

Les pays émergents, qui ont un savoir-faire récent en matière de 
développement basé sur une croissance stimulée par l’agriculture 
et qui deviennent eux-mêmes des donateurs, gagnent une 
infl uence croissante dans le G20 et ont une importante valeur 
ajoutée à apporter pour améliorer l’aide au développement ciblant 
l’agriculture, générer des investissements appropriés du secteur 
privé et développer les capacités et les connaissances. 

Au-delÀ de l’AQuilA
L’aide étrangère du G8 et d’autres donateurs de L’Aquila n’est 
pas la seule source d’investissement dans l’agriculture. En fait, 
ce n’est qu’une des nombreuses composantes visant à atteindre 
la sécurité alimentaire, à réduire la pauvreté et à développer les 
économies. Des investissements sont consentis par le secteur 

Les promesses 
de L’Aquila 

sont très  
ambitieuses 

donc diffi ciles à 
atteindre, mais 
on ne peut pas 

se permettre 
d’abandonner.

21 Quand les défi s mondiaux majeurs devaient être traités au sein du G8, groupe des huit plus puissantes économies mondiales, cette responsabilité, comprenant les questions liées au développement, sont de plus en plus reléguées au G20. Cela refl ète 
justement les dynamiques de puissance actuelles et les relations économiques. Alors que le G20 a émergé comme une force globale luttant contre la crise fi nancière mondiale, il a élargi son rôle pour y inclure les questions de croissance et de développe-
ment. Les économies émergeantes membre du G20 – la Chine, l’Inde, le Brésil, le Mexique, la Corée du Sud, l’Afrique du Sud, l’Indonésie et l’Argentine – ont beaucoup à partager en termes d’expériences et d’assistance technique de leurs efforts dans la 
réduction de la pauvreté au niveau national, et deviennent eux-mêmes des bailleurs de fonds.  

6: PersPectives
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iNvestissemeNts des gOuverNemeNts NAtiONAuX
Le Programme détaillé de développement de l’agriculture africaine 
(PDDAA) est une initiative africaine visant à améliorer la sécurité 
alimentaire et à stimuler la croissance de la productivité agricole. 
Via un processus de consultations multipartites inclusives menées 
dans le cadre de cette initiative, les pays africains élaborent des 
plans stratégiques ou des accords qui, une fois adoptés, peuvent 
être transformés en plans d’investissement que cofi nanceront les 
gouvernements africains et les donateurs. 

En 2003, au sommet de Maputo, au Mozambique, les chefs d’État 
de l’Union africaine se sont engagés à consacrer 10% de leurs 
budgets nationaux à l’agriculture afi n d’atteindre une croissance 
annuelle de l’agriculture de 6%. Appelées « engagements de 
Maputo », ces promesses constituent un cadre pour garantir 
que les gouvernements africains jouent leur rôle et investissent 
suffi samment dans l’agriculture et la croissance économique 
rurale. À ce jour, toutefois, les progrès restent mitigés. 

Cependant, le 
G8 et le G20 ont 

besoin d’inciter à 
l’investissement 
en commençant 

d’abord par 
respecter leurs 

engagements et 
ensuite, créer un 

environnement 
politique 

propice et une 
infrastructure 

adéquate pour 
minimiser 

les risques 
et stimuler la 

croissance. 

privé, par les gouvernements nationaux et par des sources 
novatrices de fi nancement. La diffi culté consiste à garantir 
que les investissements publics agissent comme un levier et 
encouragent un soutien supplémentaire et continu d’autres 
sources de fi nancement. Il faut également faire en sorte que ces 
investissements soient alignés sur une « aide intelligente » et sur 
les principes des droits de l’Homme.

le secteur Privé
Il est nécessaire d’augmenter et d’améliorer les investissements 
dans l’agriculture mais tous les investissements ne se valent pas. 
La lassitude des donateurs et des contribuables a engendré une 
nouvelle mode qui consiste à appeler à des partenariats « public-
privé » et à des investissements du secteur privé pour favoriser 
le développement. Toutefois, les réponses du secteur privé à ces 
appels se matérialisent souvent sous la forme d’investissements 
dans des terres, qui ne vont pas nécessairement de pair avec des 
investissements dans les populations qui utilisent ces terres. 

Il faut éviter la tendance à la « saisie de terres », qui entraîne 
l’éviction des communautés de leurs terres ou l’obligation pour 
ces communautés de pratiquer un type d’agriculture qui les 
appauvrit davantage. Les investisseurs exploitent par ailleurs la 
nouvelle vague de prévisions de pénuries basées sur l’hypothèse 
que la population mondiale atteindra les 9 milliards d’ici 2050 et 
que la productivité agricole doit augmenter de 70% pour nourrir 
la planète. Pour atteindre cet objectif, les investisseurs favorisent 
de vastes projets de développement agricole au détriment d’une 
agriculture à petite échelle plutôt qu’en complément de celle-ci. 
Bien que l’agriculture à petite échelle soit souvent plus productive 
que les grandes cultures, les pressions intenses des investisseurs 
continueront à retarder les progrès dans la lutte contre l’extrême 
pauvreté si les investissements ne sont pas de nature à soutenir 
les petits fermiers.  

FiNANcemeNts NOvAteurs 
L’aide consacrée à l’agriculture et à la sécurité alimentaire 
n’atteindra pas les montants requis pour éradiquer la faim et la 
pauvreté ; il est dès lors crucial que le G8 et le G20 exploitent des 
mécanismes fi nanciers novateurs dans les prochaines années. 
Par rapport à d’autres secteurs, l’agriculture présente de plus 
gros obstacles aux investissements du secteur privé parce que 

la diversité des paysages, les défi ciences des infrastructures et 
la faiblesse des marchés laissent penser que les rendements 
seront faibles. Les budgets consacrés à la recherche et au 
développement agronomiques dans le monde ont atteint un total 
de 18,9 milliards d’euros (25 milliards de dollars) en 2000 mais 
plus de 40% de ce montant sont venus du secteur privé et 96% 
de ces recherches ont été menées dans les pays développés. 

Le G8 et le G20 devraient inverser cette tendance en incitant 
le secteur privé à investir dans de la R&D à réaliser dans des 
pays pauvres sur des cultures et des défi s des pays pauvres. 
Le secteur privé est en général absent mais pourrait réaliser 
d’importants progrès dans des domaines tels que l’amélioration 
de la distribution et l’adoption de technologies existantes. À titre 
d’exemples, citons les pratiques de conservation, l’utilisation 
appropriée des engrais, l’irrigation à petite échelle, le traitement 
après récolte et les pratiques de stockage et la transformation 
de denrées alimentaires à valeur ajoutée dans des zones isolées 
et mal desservies. Le G8 et le G20 devront encourager ces 
investissements, d’abord en honorant leurs engagements, ensuite 
en créant l’environnement politique et les infrastructures adéquats 
pour réduire le risque et stimuler la croissance.
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Burkina Faso 

Éthiopie 

Guinée 

Malawi

Mali

Niger

Sénégal

Pays�ayant�tenu�la�promesses�
d’allouer�10%�de�leur�budget�à�
l’agriculture

Gambie 

Libéria 

Tanzanie 

Zambie

Soudan

Mauritanie

Bénin Namibie 

Madagascar 

Tunisie 

Tchad

Zimbabwe

Ghana

Pays�dépensant�5-10%�de�leur�
budget�pour�l’agriculture

Progrès africains de l’engagement de maputo, 
dépenses moyennes 2003-2009, sélection de pays  

En juin 2011, 25 pays avaient signé des accords PDDAA mais 
sept seulement – le Burkina Faso, l’Éthiopie, la Guinée, le Malawi, 
le Mali, le Niger et le Sénégal – avaient honoré leur engagement 
à consacrer 10% de leurs budgets à l’agriculture. Néanmoins, 
le PDDAA a changé la façon dont les gouvernements nationaux 
approchent le développement agricole en replaçant l’agriculture 
en tête des priorités. Dans des pays tels que le Malawi, un 
recentrage sur l’aide aux petits fermiers a permis de stabiliser les 
prix des denrées et d’augmenter l’offre, malgré des réductions 
des contributions des donateurs. 

Alors qu’il est dans l’intérêt même des gouvernements africains 
de concrétiser, voire de dépasser ces engagements, leurs 
efforts sont en partie infl uencés par l’apathie des donateurs. Le 
processus du PDDAA a été revigoré par l’annonce des promesses 
de L’Aquila et les espoirs de nouveaux fi nancements ont incité 
les gouvernements africains à mettre en place des plans destinés 
à être cofi nancés par les donateurs. Toutefois, si l’apathie des 
donateurs vis-à-vis de la réalisation des promesses de L’Aquila 
l’emporte sur la volonté politique de prévenir la faim et de réduire 
la pauvreté, certains gouvernements africains pourraient faire 
marche arrière. 
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Les progrès des donateurs sur la voie de la réalisation des 
promesses de L’Aquila révèlent que le G8 et d’autres grands 
bailleurs de fonds n’abordent pas l’agriculture et la sécurité 
alimentaire avec la diligence que celles-ci méritent. Les lacunes des 
rapports d’activités en matière de transparence et de redevabilité 
entravent le processus au lieu de le stimuler. Une forte dose 
de volonté politique et de bonne foi est requise d’urgence pour 
favoriser le soutien d’autres donateurs, des gouvernements des 
pays bénéfi ciaires et du secteur privé. 

Les progrès sur la voie de la réalisation des promesses de L’Aquila 
ont été insuffi sants pour relever les énormes défi s actuels et futurs, 
surtout dans la mesure où moins d’un tiers des promesses relevait 
d’enveloppes budgétaires nouvelles. Avoir concrétisé moins d’un 
quart des engagements au terme de la première année d’un délai 
de mise en œuvre de trois ans ne convainc pas ONE que les 
donateurs sont en voie d’honorer leurs engagements. Même si un 
deuxième quart fait l’objet de « promesses fermes », il existe peu 
d’informations sur le mode de concrétisation du fi nancement, le 
moment, le lieu ou le but visé. Les 50% restants demeurent un 
mystère total. Sans preuves de progrès, comment les donateurs 
rassureront-ils les petits exploitants sur la tenue de leurs 
engagements ? La façon dont ces fonds atteindront les populations 
pauvres et vulnérables est aussi cruciale. Si certains donateurs tels 
que les États-Unis ont entrepris de gros efforts pour améliorer leur 
mode de fonctionnement, on ne peut pas en dire autant de tous les 
pays du G7. 

La redevabilité et la transparence ne sont pas seulement des 
idéaux auxquels on adhère : ce sont des promesses réelles faites 
par les donateurs de L’Aquila à des personnes réellement en 
danger, dont la vie et l’avenir dépendent d’une meilleure aide à 
l’agriculture, à la sécurité alimentaire et au développement rural ; 
ce sont aussi des promesses faites aux gouvernements africains 

et aux institutions internationales et à de futurs partenaires du 
secteur privé. Une incapacité à honorer ces promesses aurait des 
conséquences catastrophiques et un saupoudrage a minima peut 
se révéler néfaste voire déstabilisant. Les donateurs de L’Aquila ne 
sont certes pas les seuls à devoir relever les défi s présentés par 
l’insécurité alimentaire et la pauvreté, mais ils jouent un rôle clef. 
S’ils n’affi chent pas une volonté infaillible de tenir leurs promesses 
– tant fi nancières que qualitatives – et d’œuvrer à une stratégie 
à long terme pour éradiquer la pauvreté, la volonté politique des 
gouvernements africains et le soutien fi nancier du secteur privé 
pourraient commencer à se tarir. 

Un regard vers l’avenir doit amener les donateurs de L’Aquila à 
reconnaître que l’ampleur des défi s dépasse de loin tout ce que 
16,6 milliards d’euros (22 milliards de dollars) pourraient accomplir 
en trois ans. Le monde d’aujourd’hui compte près d’un milliard 
de personnes en insécurité alimentaire. L’augmentation des prix 
des denrées et leur volatilité croissante menacent de réduire 
à néant une bonne partie des progrès engrangés dans la lutte 

« le progrès des donateurs 
comparé aux promesses de 
l’Aquila montre que le g8 et les 
autres donateurs ne considèrent 
pas l’agriculture et la sécurité 
alimentaire avec l’urgence 
qu’elles méritent. » 

cONclusiON  
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Au�prochain�sommet�du�G20�qui�se�tiendra�à�Cannes�en�
novembre�2011,�le�G20�devrait�s’engager�à�:�

1.�Honorer�les�engagements�pris�à�L’Aquila�
�����•  Honorer rapidement et de toute urgence les engagements 

de L’Aquila sur la qualité et la quantité de l’aide pour le 
développement de l’agriculture et la sécurité alimentaire. 

     •  Les États-Unis devraient honorer leur promesse en souffrance 
de 232,5 millions d’euros (308 millions de dollars) pour le GAFSP 
et d’autres pays devraient s’engager à verser des sommes 
supplémentaires pour améliorer la coordination multilatérale en 
vue de fi nancer des programmes de développement agricole et 

contre la pauvreté extrême et de continuer à accabler ceux qui 
souffrent d’une pauvreté chronique et sont vulnérables au coût 
de l’alimentation et aux chocs économiques et climatiques. Si les 
donateurs, les gouvernements bénéfi ciaires et le secteur privé 
ne s’attaquent pas à ces problèmes dès à présent, le nombre 
de personnes en insécurité alimentaire ne fera qu’augmenter de 
plusieurs millions. 

Au sommet du G20 qui se tiendra en France en novembre, 
une des principales priorités sera de limiter la volatilité des prix 
des denrées. Il s’agira de ne pas négliger l’importance des 
investissements dans l’agriculture et la sécurité alimentaire et de 
les placer en tête des priorités pour donner un coup de fouet à la 
croissance et développer une résistance aux chocs. Les dirigeants 
mondiaux devraient s’appuyer sur l’IASA pour agir immédiatement 
au-delà de ces engagements de 2009, nobles mais insuffi sants. 
Il faudrait un nouveau programme qui s’engage à investir dans 
l’agriculture en tant que voie la plus rapide et la plus durable pour 
sortir les populations de la pauvreté. Ce nouveau programme 
devrait refl éter les nouveaux rapports de force en créant des 
partenariats associant sur un pied d’égalité des pays émergents 
et des pays bénéfi ciaires pour assumer les responsabilités 
décisionnelles et fi nancières. Le G20 devrait aussi s’engager à 
exploiter des fi nancements innovants pour le développement de 
l’agriculture. De plus, il devrait exiger une nouvelle approche de 
la redevabilité et de la transparence : un ensemble exhaustif et 
rationalisé d’indicateurs d’évaluation des fi nancements, objectifs, 
principes et pratiques d’aide qui puissent faire l’objet d’une 
vérifi cation indépendante et soient accessibles à tous. 

de sécurité alimentaire élaborés en priorité par les futurs pays 
bénéfi ciaires.

 
2.�Réduire�la�volatilité�des�prix�alimentaires�
�����•  Rendre plus d’informations publiques sur les stocks de grains 

et s’abstenir d’imposer des interdictions d’exportation afi n 
d’empêcher des fl ambées extrêmes des prix des denrées et de 
tempérer la volatilité des prix. 

     •  Créer des limites de position pour les contrats à terme sur 
denrées alimentaires sur les marchés fi nanciers. 

     •  Exiger que tous les produits dérivés basés sur des denrées 
alimentaires soient soumis à notifi cation, compensation et 
surveillance en mettant les renseignements sur la position à la 
disposition du public. 

     •   Établir un organe de réglementation similaire à la Commodity 
Futures Trading Commission (CFTC) des États-Unis pour la 
négociation des contrats à terme sur les marchés européens 
notamment.

3.��Étendre�la�portée�de�l’IASA�en�y�incluant�les�donateurs�
émergents,�une�plus�grande�transparence�et�une�plus�grande�
redevabilité�et�en�prolongeant�les�engagements�jusqu’en�2015

�����•  Mettre en place des partenariats entre donateurs et 
bénéfi ciaires leur permettant de participer sur un pied d’égalité à 
la conception et à la mise en œuvre de l’aide au développement 
en faveur de l’agriculture et de la sécurité alimentaire.  

     •  Souligner la nécessité d’investissements dans l’agriculture, la 
sécurité alimentaire et la nutrition qui ciblent les petits fermiers, 
surtout les femmes, et qui intègrent l’environnement durable.

     •  Garantir que les investissements dans des programmes 
de gestion des risques agricoles et de soutien des revenus 
atténuent les impacts des fl ambées actuelles des prix et 
améliorent la résistance des plus pauvres aux chocs futurs. 

     •  Veiller à ce que les investissements publics encouragent les 
investissements du secteur privé et démultiplient ainsi les 
sources de fi nancement innovantes.  

     •  Améliorer la transparence et la redevabilité par rapport aux 
promesses en adoptant :  

� • une norme de reporting unifi ée et cohérente 
 •  des indicateurs CAD-OCDE afi n de s’assurer que les 

dollars consacrés à l’aide au développement sont bien 
affectés aux plus vulnérables

 •  des outils de mesure des résultats, assortis de valeurs de 
référence pour permettre le suivi des progrès.
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